
Le président libanais a toujours été 
élu avec les voix des musulmans; le 
Premier ministre avec les voix des 
chrétiens. Les patriarches maronites 
qui se sont succédés n’ont jamais 
voulu prendre parti. «Ce sont tous 
nos enfants», c’est le phénomène 
qui a fait des premières magistra-
tures de l’État un poste marqué par 
la tolérance, concerné par tous les 
Libanais. Le Président issu d’une 
communauté chrétienne, maronite, 
se sent le lendemain une nature 
œcuménique; il appartient à tout le 
Liban et à tous les Libanais.  

Pour le gouvernement qui doit suivre 
l’élection présidentielle, c’est plus 
complexe. Les trente autorités au-
tour de la table ont des intérêts po-
litiques, économiques et sociaux di-
vergents. On comprendrait fort bien 
si cet état des choses provoquait 
des grèves, mais ça n’a jamais été 
le cas. À défaut, il faut donc réviser 
les obligations et les prérogatives de 
«l’expédition des affaires courantes» 
au niveau du gouvernement, dans 
un pays où cette situation risque de 
se prolonger très au-delà de la nor-

2. Les jeunes émigrent et chacun 
emporte avec lui un investissement 
de près de 200 000 dollars. 

3. Les organisations économiques 
(réunies) semblent être les seules à 
se soucier du bien public: 

-	 Elles ont soutenu, et continuent 
de soutenir, le projet de retraite 
et de protection sociale, sous 
quelque réserve technique que le 
gouvernement ferait bien d’écou-
ter. 

male. Ou bien, il faut dispenser le 
Parlement de la procédure qui exige, 
au préalable, une décision du gou-
vernement. Aux grands maux, les 
grands moyens. 

1. Le Liban peut imploser sous les 
défis syriens. On recense un million 
de réfugiés sur le territoire libanais. 
La communauté internationale doit 
pouvoir financer les aides à destina-
tion des ressortissants syriens. 

-	 Elles ont créé, sous l’impulsion de 
la Chambre de commerce de Bey-
routh et du Mont-Liban, un sys-
tème permettant de prolonger les 
bénéfices de l’assurance maladie 
après que l’individu a fait valoir 
ses droits à la retraite. 

Il est grand temps de se rendre 
compte que le Liban dispose d’un 
outil économique et social de pre-
mière importance: le Conseil écono-
mique et social qui expédie depuis 
dix ans les affaires courantes. L’im-
portance de cette plateforme est 
double:

-	 Elle regroupe les ONG les plus 
actives au Liban et se base sur 
l’expérience. Toute décision prise 
au sein du CES récapitule l’ex-
périence de plusieurs dizaines 
d’organisations sociales, écono-
miques et culturelles. 

- La particularité des conseils éco-
nomiques et sociaux est de coo-
pérer directement entre eux et de 
partager leurs connaissances et 
expériences.
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Bankdata Financial Ser-
vices est une société d’édi-
tion et de consultation 
fondée au Liban en 1986. 
Son activité principale est 
l’analyse des performances 
des banques libanaises. 
Ses rapports annuels et tri-
mestriels, «Bilan banques», 
«Alpha» et «Beta», étudient 
l’état financier des banques 
opérant au Liban à partir 
d’une matrice standardi-
sée. Depuis sa création, il 
y a 30 ans, la société a ac-
quis une solide réputation 
d’indépendance et d’objec-
tivité qui en fait aujourd’hui 
la  source d’information la 
plus fiable  sur le secteur 
bancaire libanais.

Le rapport Alpha, qui présente la 
performance des 14 premières 
banques du secteur en termes de 
dépôts de la clientèle, vient de pa-
raître pour la période fin décembre 
2013.  Il fait état d’une croissance 
satisfaisante sur le plan de l’activité 
mais qui ne s’est pas pour autant 
accompagnée d’une augmentation 
des profits. En effet, le ralentisse-
ment de l’activité économique a 
généré des pressions sur les reve-
nus de commissions alors que le 
contexte général poussait les taux 
d’intérêt à la baisse, accentuant 
par là-même les pressions sur les 
marges des banques Alpha.

Croissance de l’activité 
mais stagnation des 
profits en 2013
L’activité bancaire, mesurée par les 
actifs consolidés des banques Al-
pha, a progressé de 10,1% pour at-
teindre 176,4 milliards de dollars fin 
2013.  Dans le détail, la croissance 
des actifs étrangers a été supérieure 
à celle des actifs domestiques (res-
pectivement 13,3% et 9,4%).

Le moteur de la croissance de-
meure les dépôts de la clientèle, 
qui représentent 86% des actifs do-
mestiques sur les quatre dernières 
années, et qui ont augmenté globa-

À ce titre, il faut noter que les 
banques Alpha ont mis en place dès 
2011 une politique d’approvisionne-
ment dynamique pour faire face au 
ralentissement de l’économie locale 
et aux dangers potentiels générés 
par la situation politico-économique 
régionale. En effet, elles ont consti-
tué 885 millions de dollars de provi-
sions et ont également renforcé leurs 
capitaux propres en injectant près de 
4,9 milliards de dollars de capitaux 
propres sur les quatre dernières an-
nées, principalement via l’augmen-
tation de capitaux et la constitution 
de réserves supplémentaires, pour 
porter leurs fonds propres à 15,1 
milliards de dollars.

Pour compléter ce passage en revue 
de la performance du groupe Alpha, 
un coup d’œil s’impose sur les autres 
composantes du bilan consolidé: 
les liquidités sont toujours élevées 
en 2013, particulièrement celles en 
devises (actifs liquides nets/dépôts) 
qui enregistrent 35,8% alors que la  
souscription aux émissions de la BDL 
s’est maintenue, portant le ratio eu-
robons/dépôts en devises à 15,3%.

Sur le plan de l’efficience, les 
banques Alpha ont ouvert 116 nou-
velles branches et recruté plus de 3 
500 employés au Liban sur les quatre 
dernières années pour atteindre un 
réseau de 1 131 branches servies 
par 19 151 employés. Elles ont ainsi 
augmenté à 279 milliards de dollars 
leur ratio de bilan + hors-bilan par 
branche et à 11,4 milliards de dollars 
par employé, tout en maintenant leur 
ratio de revenu par employé à environ 
250 millions de dollars sur la période.

Fléchissement des 
revenus et augmentation 
des coûts conduisent à 
une contraction de la 
rentabilité
Sur le plan de l’exploitation, le flé-
chissement des revenus d’intérêts 
et de commissions engendré par le 

lement de 9,9% sur la période pour 
atteindre 147,2 milliards de dollars. 
À ce titre, notons une augmentation 
de la dollarisation des dépôts do-
mestiques qui est passée de 61% en 
2010 à 64% en 2013.

En parallèle, l’ensemble des crédits 
octroyés par les banques Alpha ont 
connu une croissance plus soutenue 
en 2013 pour atteindre 54 milliards 
de dollars, augmentant de 15,6% 
en global mais de 8,2% localement. 
Il n’en demeure pas moins que les 
banques Alpha ont injecté plus de 16 
milliards de dollars dans l’économie 
libanaise sur les quatre dernières 
années, encouragées par les disposi-
tions prises par la Banque du Liban 
pour favoriser les prêts logements et 
les crédits aux Petites et Moyennes 
Entreprises en monnaie locale. Le ré-
sultat a été l’inversion de la tendance 
à la dollarisation des crédits domes-
tiques, laquelle est passée de 80% 
en 2010 à 76% en 2013.

En effet, les banques Alpha ont ac-
tivement soutenu l’activité écono-
mique comme en témoigne leur ra-
tio crédits/dépôts qui est passé de 
32,6% en 2010 à 36,7% en 2013. 
Dans le détail, le ratio en livres liba-
naises est passé de 14,5% en dé-
cembre 2010 à 21,1% en décembre 
2013 alors que le même ratio en dol-
lars est passé de 41,5% à 43,4% sur 
la même période.

Effort soutenu 
d’approvisionnement et 
de capitalisation sur les 
quatre dernières années
Les banques libanaises sont réputées 
pour leurs politiques de prudence 
dans l’octroi de crédits et leur souci du 
maintien de la qualité de leurs actifs. 
Les banques Alpha ont ainsi continué 
à assurer la santé de leurs portefeuilles 
en 2013, les créances douteuses ne 
représentant que 5,85% des crédits 
bruts et les provisions couvrant 78% 
des créances douteuses. 

ralentissement de l’activité écono-
mique ne s’est pas accompagné 
d’une réduction similaire de la base 
de coûts, augmentant de ce fait 
la pression sur la rentabilité des 
banques Alpha. 

En effet, la marge d’intérêt et le 
spread n’ont presque pas évolué en 
4 ans, atteignant respectivement 
1,93% et 1,85% en décembre 
2013. De plus, la marge opération-
nelle est tombée de 40% à 35% en 
quatre ans, principalement à cause 
de l’augmentation du coût du cré-
dit qui est passé de 2% à 7,4% sur 
la même période alors que le ratio 
coûts/revenus stagne à 50% et que 
le coût de la taxation se maintient 
malgré la décélération de la crois-
sance des profits. 

En conséquence, nous constatons 
une contraction de la rentabilité 
des actifs qui stagne à 1,02% et de 
la rentabilité des fonds propres, qui 
tombe à 11,8%.

Dans le détail, les revenus conso-
lidés des banques Alpha ont at-
teint 4,8 milliards de dollars en 
décembre 2013, dont deux tiers 
en revenus d’intérêts et le reste en 
revenus de commissions. La charge 
nette de provision de l’année a été 
de 359 millions de dollars, soit près 
de 2,5 fois celle prise en décembre 
2010. La base de coûts s’est éle-
vée à 2,4 milliards de dollars à fin 
2013, dont les charges salariales 
qui ont représenté environ 55%. 
Enfin, le résultat brut dégagé s’est 
élevé à 2 milliards de dollars, lequel 
tombe à 1,7 milliards de dollars 
après acquittement de 350 millions 
de dollars d’impôts sur l’année.

Pour conclure, notons que les 
banques Alpha ont poursuivi sur 
les quatre dernières années leurs 
efforts soutenu de renforcement de 
leur capitalisation et de leur solva-
bilité, avec des ratios traditionnelle-
ment supérieurs à ceux requis par 
le Comité de Bâle. 

BANKDATA certifie le maintien de la résilience du 
secteur bancaire libanais
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Ils ont entre 17 et 24 ans. La 
plupart attendent la fin de 
leur cursus universitaire pour 
partir travailler à l’étranger. 
Quel regard portent-ils sur 
l’économie, l’emploi et leur 
avenir au Liban? 
Parmi les rangs des jeunes gens ren-
contrés au cours de notre enquête 
aux portes des universités franco-
phones et anglophones du pays, ce 
qui ressort le plus clairement c’est 
leur pessimisme quant à leur avenir 
professionnel au Liban. Un avenir 
pourtant envisageable pour cer-
tains, même si les conditions qu’ils 
posent sont nombreuses à savoir: 
l’augmentation des salaires pour 
les jeunes diplômés, le principe de 
l’égalité des chances, la lutte contre 
la corruption au sein des adminis-
trations publiques et enfin la stabi-
lité politique et sécuritaire. 

«Je viens d’une famille modeste, 
mon père n’est pas à la tête d’une 
entreprise et les chantiers s’arrêtent 
a c t u e l l e m e n t 
à cause de la 
conjoncture ré-
gionale et en 
particulier la 
guerre en Sy-
rie. Je ne suis 
pas optimiste 
pour trouver un 
emploi dans le 
secteur du bâ-
timent et de la 
construction», assure Amer B., étu-
diant en dernière année d’architec-
ture à l’ALBA. 

On a toujours peur 
des guerres, des 
bombes qui du jour 
au lendemain peuvent 
stopper nos activités 
professionnelles! 
De son coté, Sarah N., étudiante en 
première année d’arts plastique à 
l’ALBA, considère elle aussi que son 
avenir au Liban «n’est pas très blanc». 
En effet, comme de nombreux jeunes 
de sa génération, elle a des senti-
ments mitigés et reste pessimiste. 
«D’une part, j’aimerais rester au pays 
pour y travailler mais je pense que la 
situation va empirer ou stagner». Elle 
poursuit en assurant qu’elle craint 
aussi que «les offres de travail dans 
son secteur soient restreintes et ne ré-
pondent pas à ses aspirations». 

Nous retiendrons aussi l’avis de Sa-
rah F., inscrite en troisième année 

rouges contre la corruption au sein 
de l’État, les inégalités croissantes 
entre riches et pauvres, et appelle 
à une refonte de l’emploi des admi-
nistrations publiques du pays. En 
effet, tous deux tiennent à rappeler 
que  de nombreux salariés de l’État 
sont embauchés de manière clien-
téliste et non sur la base de leurs 
compétences. Un cercle qu’ils qua-
lifient de «vicieux» et qui ne les ras-
sure pas quant à leur avenir car «si 
tu es du côté des riches tu t’en sors 
mais si tu n’as pas cette chance tu 
te retrouves coincé et es contraint 

à accepter un petit boulot qui ne 
te rapporte rien», soulignent-ils en 
cœur. «C’est pour ça que la plus 
part des Libanais qui font des 
études vont travailler à l’étranger», 
ajoute aussi Marina.

Le Liban n’a pas de place 
pour les gens compétents 
donc je prends l’avion 
pour les pays arabes qui 
me paient bien mieux! 
Lara B., fraîchement diplômée en 
Sciences politiques, n’envisage 
même pas de chercher un emploi 
à Beyrouth. «À cause de l’instabi-
lité politique et sécuritaire, je pars 
à Dubaï dans les prochaines se-
maines pour un stage en espérant 
trouver par la suite un emploi stable 
dans un environnement rassurant», 
affirme-t-elle aussi. Même si elle se 
sent coupable de ne pas faire partie 
de ces jeunes qui militent en faveur 
d’une amélioration de la situation 
et de l’avenir du pays, en restant 
au Liban, coûte que coûte, elle sou-
ligne qu’elle a opté pour une solu-
tion plus radicale et individualiste: 
«Sauver ma peau en partant réus-
sir ailleurs car je n’ai pas le souffle 
de participer au changement qui 
risque d’être de longue haleine». 

Un souffle qui semble lui manquer 
comme à tant d’autres. 

Les politiciens doivent 
donner l’exemple et être 
plus humbles
«Au lieu de circuler en voitures tein-
tées et en convoi, nos politiciens 
devraient donner l’exemple», clame 
Marina. Elle appelle les politiciens à 
créer des postes attractifs pour les 
nombreux jeunes talents capables 
de réformer le système. 

Future journaliste, Tania M. termine 
ses études en communication à 
l’AUB et certifie qu’elle a toujours 
cru en son pays mais qu’elle partira 
quand même à l’étranger pour tra-
vailler. Même si son retour au pays 
est inévitable pour essayer de chan-
ger les choses. «Coté profession-
nel, ce n’est pas très encourageant 
à cause de la corruption galopante 
surtout  dans le domaine des médias 
avec une persistance de la censure», 
affirme-t-elle. «C’est une atteinte à 
ma liberté d’expression que je refuse 
de cautionner», souligne-t-elle.  

Même si l’herbe n’est 
pas toujours plus 
verte ailleurs, la 
politique ne sera pas 
omniprésente dans ma vie 
quotidienne…
Tania ouvre un volet intéressant et 
auquel nous devrions tous réfléchir, 
celui de l’égalité des chances. Même 
si au Liban elle les relie à la situa-
tion politique et économique, «les 
chances ne sont pas justes, d’ail-
leurs le sont-elles ailleurs?», s’inter-
roge-t-elle en assurant qu’ailleurs 
«elles ne le sont pas non plus». Mal-
gré ce constat réaliste qu’ailleurs 
l’herbe n’est pas toujours plus verte, 
Tania certifie néanmoins que «le 
secteur professionnel restera certai-
nement moins politisé qu’au Liban». 
Elle ajoute: «Que vous soyez musi-
cien, acteur ou médecin, si vous 
n’êtes pas issu d’une famille riche, 
sans piston, vous n’obtiendrez pas 
grand-chose au niveau profession-
nel». 

En effet, il s’agit d’un triste constat. 
En espérant qu’un jour le Liban pour-
ra assurer une égalité des chances 
à ces jeunes générations pour évi-
ter de perdre encore notre matière 
grise qui prendra l’avion pour des 
villes qui leur offrent ces chances de 
réussite que leur propre pays ne leur 
assure pas. 

d’économie à l’AUB qui affirme que 
même si elle trouve un bon poste, 
le Liban restera un pays insécuri-
sant dans lequel elle ne s’imagine 
pas faire des projets à long terme. 
«On a toujours peur des guerres, 
des bombes qui, du jour au lende-
main, peuvent stopper nos activi-
tés professionnelles», lance-t-elle. 
Quant au volet économique, cette 
jeune économiste souligne que des 
projets et réformes doivent impé-
rativement être mis en place pour 
une meilleure gouvernance et crois-
sance. Elle cite notamment le besoin 

en ports supplé-
mentaires pour 
un échange com-
mercial entre 
les pays et le 
développement 
de secteurs pro-

metteurs tels que l’environnement, 
la santé et la technologie de pointe. 
Sarah fait partie de ces jeunes qui 
souhaiteraient néanmoins agir en 
faveur du développement durable et 
du changement.

Selon Marina T., étudiante en droit à 
l’USJ, «la vie économique est avant 
tout liée à la politique». D’après la 
jeune femme, la crise économique 
n’a pas beaucoup touché le Liban 
car «le gouvernement libanais n’a au-
cune emprise sur sa population avec 
des taxes très faibles, pas de sécuri-
té sociale, une éducation lamentable, 
pas d’électricité, pas d’eau... bref 
aucune gestion de l’État dans tous 
les domaines quels qu’ils soient», 
ajoute-t-elle. D’un ton plus clément, 
elle tient pourtant à saluer le secteur 
bancaire libanais qui est «un des 
plus forts et des plus solides, et qui a 
permis au Liban de résister à la crise 
économique».

Même son de cloche pour Julien C., 
également étudiant en droit à l’USJ. 
Le jeune homme tire à boulets 

Les universitaires appellent l’État libanais à devenir un État de droit 
assurant une égalité des chances 

Sauver ma peau en 
partant réussir ailleurs car 

je n’ai pas le souffle de 
participer au changement qui 

risque d’être de longue haleine»
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La question de l’adoption d’une 
nouvelle grille des salaires dans la 
fonction publique continue de susci-
ter des remous sur la scène locale, 
avec le report, à plusieurs reprises, 
de l’adoption du projet de loi et les 
menaces de la rue de recours à une 
escalade en cas de non adoption. Ce 
chassé-croisé entre patronat, syn-
dicats et parlementaires, qui ponc-
tue la vie publique depuis quelques 
semaines, occulte, dans une large 
mesure, des réalités économiques 
et financières de 
fond qu’il est 
important de 
mettre en avant. 

Mais avant de 
disséquer l’enjeu 
financier d’un 
projet de loi aux 
retombées pour 
le moins hasar-
deuses, un rap-
pel des faits s’im-
pose. L’origine du conflit remonte à la 
fin 2011, lorsque le législateur avait 
entériné successivement les lois dou-
blant les revenus des juges puis des 
professeurs d’université, et procédé 
début 2012 à une augmentation du 
salaire minimum et des revenus dans 
le secteur privé. Les enseignants des 
écoles publiques, n’ayant pas connu 
d’autres augmentations de salaire 
depuis 16 ans que celles liées aux 
ajustements biennaux d’échelons, 
avaient alors décidé de protester 
contre ce qu’ils percevaient comme 
une discrimination et une injustice 
à leur égard. Le mouvement de pro-
testation s’était encore élargi et avait 
commencé à menacer le fonctionne-
ment même des institutions, dans 
un contexte de précarité politique 
et sécuritaire lié à la crise syrienne. 
Sous pression, le gouvernement de 
Nagib Mikati avait alors transmis au 
Parlement le 21 mars 2013 le projet 
de loi adopté six mois auparavant, 
renvoyant la balle dans le camp du 
législateur, en l’absence de solutions 
de financement. Paradoxalement, le 
projet va bien au-delà des revendica-
tions des syndicats, et propose une 
augmentation progressive des rému-
nérations des enseignants de plus de 
50%. Autre fait majeur peu connu par 
les Libanais: le projet comporte deux 
volets, l’un se rapportant à la «cherté 
de vie», l’autre à la nouvelle grille des 
salaires. Le premier est d’ores et déjà 
en vigueur1 et devrait coûter environ 
500 millions de dollars par an au Tré-
sor (voir ci-dessous).

Deux jours après le transfert de la 
loi au Parlement, le Premier ministre 
annonce sa démission, à l’issue de 
laquelle s’installe une longue pé-
riode de paralysie politique dans le 

duits de luxe et sur les téléphones 
portables, les factures du téléphone, 
les extraits d’état-civil ou encore les 
permis de construire. Les mesures 
portent également sur un nouvel im-
pôt de 15% sur les plus-values im-
mobilières et foncières réalisées par 
les particuliers et les personnes mo-
rales jusque-là exemptées de l’impôt 
sur le revenu. Au total, une vingtaine 
de réformes fiscales censées rappor-
ter un peu plus de 800 millions de 
dollars par an sont proposées par 
le gouvernement Mikati. Celles-ci ne 
sont toutefois pas suffisantes pour 
combler l’éventuel déficit. À son tour, 

la sous-commission parlementaire 
chargée de l’examen du projet de loi 
propose d’autres mesures dont une 
hausse de la TVA sur les bateaux de 
plaisance, la modification de cer-
taines taxes douanières et l’augmen-
tation des taxes sur le tabac. 

Cette hausse d’impôts, sans doute 
nécessaire pour éviter un creuse-
ment du déficit public, risque toute-
fois de porter préjudice à la consom-
mation et à l’investissement, et par 
conséquent à la croissance. De leur 
côté, les industriels, qui souffrent 
déjà d’un problème de compétitivité, 
craignent que de nouveaux impôts 
augmentent davantage leurs coûts 
de production, alors qu’ils peinent 
déjà à écouler leur marchandise sur 
le marché local et à l’export. 

 

Déficit et dette: pourquoi 
l’adoption de la grille est-
elle si redoutable? 
En revanche, si ces mesures ne sont 
pas adoptées, la majoration des sa-
laires risque d’avoir des retombées 
sérieuses sur l’état des finances pu-
bliques. Celles-ci ont déjà connu une 
forte détérioration au cours des deux 
dernières années, sous l’effet de la 
crise syrienne et d’une hausse de 
certaines dépenses, en l’absence de 
toute réforme fiscale. En effet, le dé-

ficit public s’est élevé à 4,2 milliards 
dollars en 2013 contre un déficit de 
3,9 milliards en 2012 et 2,3 milliards 
en 2011. Il a ainsi bondi de plus de 
80% en deux ans. En termes rela-
tifs, il représentait 9,3% du PIB l’an 
dernier et risque d’atteindre 11% du 
PIB cette année, selon l’agence Moo-
dy’s. Plus inquiétant, le solde budgé-
taire primaire - qui reflète l’état des 
comptes publics avant le paiement 
du service de la dette – avait enre-
gistré en 2012 son premier déficit 
depuis 2006, à hauteur de 0,3% du 
PIB. Celui-ci s’est élargi à 0,5% du 
PIB en 2013. 

La dégradation du déficit sur cette 
période découle notamment d’une 
hausse de 14% des dépenses en 
2012 et de 2,4% en 2013, face à une 
croissance beaucoup plus modeste 
des recettes, de l’ordre de 0,7% et 
0,3% respectivement. L’augmenta-
tion substantielle des dépenses était 
essentiellement due à la hausse des 
traitements et salaires de la fonction 
publique, qui représentent déjà près 
du tiers des dépenses totales, alors 
même que la nouvelle grille des sa-
laires n’a pas encore été adoptée. Ce 
poste avait grimpé de 22% en 2012, 
à 4,5 milliards de dollars, en raison 
des ajustements salariaux au coût de 
la vie2, mais aussi d’un bond de 35% 
des paiements des retraites et des in-
demnités de fin de services et d’une 
hausse de 57 millions de dollars des 
transferts à l’Université libanaise, du 
fait de l’adoption d’une nouvelle grille 
des salaires pour ses professeurs.

Compte tenu de ces chiffres, l’adop-
tion de la nouvelle grille des salaires 
porterait ainsi à près de 6,5 milliards 
de dollars le coût annuel de l’entre-
tien des quelques 130 000 fonction-
naires d’État, et à près de 6 milliards 
de dollars le déficit public, en l’ab-
sence de nouvelles recettes.

Sur le plan de la dette, ce déséqui-
libre budgétaire risque en outre 
d’aboutir à une implosion du sys-
tème. En 2012, le dérapage fiscal 
s’était déjà traduit par une aggrava-
tion de la dette publique qui a enre-
gistré la hausse la plus importante 
depuis trois ans (8%) pour atteindre 
57,7 milliards de dollars (138% du 
PIB), contre 53,7 milliards un an 
plus tôt et 52,6 milliards fin 2010. 
En février dernier, le stock brut de la 
dette s’élevait à 65 milliards de dol-
lars, soit près de 165% du PIB. Après 
le pic de 180% atteint en 2006, la 
tendance baissière du ratio dette/
PIB s’est donc désormais inversée. 
Certains craignent même un dépas-
sement de ce plus haut historique 
si la nouvelle grille des salaires était 
adoptée.  

pays. Celle-ci va durer dix mois. Le 
projet est alors renvoyé aux calendes 
grecques. Il est remis sur le tapis  en 
mars dernier, suite à la formation 
d’un nouveau cabinet et à la reprise 
de la vie parlementaire. Mais les dis-
cussions tournent vite au dialogue 
de sourds. Avec une inflation qui se 
poursuit et un pouvoir d’achat qui ne 
cesse de s’éroder, les syndicats ré-
clament un vote inconditionnel de la 
loi, tandis que le patronat s’oppose à 
de nouvelles taxes qui pénaliseraient 

une activité éco-
nomique déjà en 
berne. De leur 

côté, les économistes et certains 
responsables craignent une détério-
ration supplémentaire de la situation 
financière du pays, qui le mènerait 
au bord d’une faillite, comme cela a 
été le cas en Grèce il y a quatre ans. 

Où trouver les 2 milliards 
de dollars?
Si, sur le principe, la hausse des sa-
laires se justifie car elle intervient 
dans un contexte d’inflation galo-
pante (qui aurait atteint 120% de-
puis 1996),le nœud gordien demeure 
le financement de la nouvelle grille. 
Celle-ci devrait coûter au Trésor 
entre 1,3 et 2,3 milliards de dollars 
par an, selon les estimations, alors 
que le pays connaît depuis 2012 l’un 
des pires dérapages au niveau des fi-
nances publiques depuis la fin de la 
guerre civile (voir ci-dessous). 

Avant sa démission, le gouverne-
ment de Nagib Mikati avait enjoint 
une série de propositions destinées 
à financer la nouvelle grille, dans le 
cadre du projet de budget 2013. Par-
mi celles-ci, figurait l’augmentation 
à 25% du coefficient d’exploitation 
sur les biens-fonds non bâtis (com-
munément appelée «étage Mikati»), 
une mesure dont les recettes espé-
rées avoisinaient les 500 millions de 
dollars, ainsi qu’une augmentation 
de 5% de la TVA sur certains pro-

Nouvelle grille des salaires: les dessous du problème
Bachir El Khoury

1 Dans le sillage de la hausse du salaire minimal en février 2012 et de l’augmentation généralisée des salaires dans le secteur privé, un ajustement au coût de la vie a été appliqué aux salaires de 
la fonction publique sans que cela ne nécessite son approbation par le parlement (décret #8851 du 7 septembre 2012).

2 Cet ajustement a coûté 420 millions de dollars au Trésor en 2012. 

L’adoption de la nouvelle grille 
des salaires porterait à près de 
6,5 milliards de dollars le coût 

annuel de l’entretien des quelques 
130 000 fonctionnaires d’État
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sentent près de 30 millions de dollars 
annuellement. Le commerce entre nos 
deux pays devrait être plus équitable 
pour que nous devenions de véritables 
partenaires. Il reste beaucoup à faire 
pour renforcer nos échanges, d’autant 
plus que le Brésil est la 7ème éco-
nomie du monde et que 8 à 10 mil-
lions de Brésiliens d’origine libanaise 
vivent sur notre territoire. Notre pays 
a perdu les liens maritimes et la pos-
sibilité de faire de Beyrouth un hub 
maritime pour la région, notamment 
en raison des problèmes sécuritaires 
qui secouent la région et le Liban 
ces dernières années. Alors que Du-
baï est devenu le hub régional, nous 
continuons à espérer et à croire que 
le Liban possède la meilleure com-
munauté d’affaires et reprendra son 
envol économique et commercial. Il 
est certain que Beyrouth restera la 
porte d’entrée vers les autres mar-
chés de la région. Nous poursuivrons 
nos échanges directs avec le Liban, 
une zone d’influence stratégique et 
ouverte au monde entier. Le président 
martyr Rafic Hariri a également beau-
coup fait de son vivant pour établir des 
liens solides entre le Brésil et le Liban. 
En 2003, il avait initié la conférence 
internationale «Planet Lebanon», avec 
l’appui du président brésilien Lula et 
de Adnane Kassar, qui était à l’époque 
à la tête de la Chambre de commerce 
de Beyrouth.

Pour faciliter les échanges, de nom-
breuses voix s’élèvent en faveur de 
signatures d’accords bilatéraux de 
libre-échange entre le Brésil et le Li-
ban, notamment via le Mercosur. Où 
en sommes-nous à ce sujet? 

Alfredo Cotait, le président de la 
CCBL, avait proposé la poursuite d’un 
accord de libre-échange avec le Liban, 
via le Mercosur, le bloc économique 
sud-américain dont le Brésil fait par-
tie. C’est l’une des principales mis-
sions que porte la CCBL, que nous 
avons présenté aux responsables li-
banais et que je viens de relancer au 
cours de mon séjour. Il faut poursuivre 

et aux demandes des entreprises 
brésiliennes et libanaises, pour un 
échange plus accru au niveau des 
affaires et de la coopération opéra-
tionnelle. Nous avons aussi appelé la 
Chambre de commerce de Beyrouth 
à nous rejoindre dans les efforts com-
muns en faveur de l’obtention d’une 
loi relative au libre-échange qui se-
rait bénéfique pour les deux bords. 
Nous souhaitons travailler main dans 
la main en ce sens en poursuivant le 
lobbying entrepris en 2011 par l’an-
cien ministre du Tourisme, Fadi Ab-
boud, lors de sa visite au Brésil. Nous 
sommes également tombés d’accord 
autour de l’importance pour le Bré-
sil d’acheter davantage de produits 
libanais.  Étant donné la taille de son 
marché, ça ne devrait pas être diffi-
cile. Cela serait un avantage straté-
gique pour renforcer les liens et la 
coopération bilatérale entre le Brésil 
et le Liban. 

La CCBL n’a pas ménagé ses efforts 
pour permettre au Liban de partici-
per, en avril 2013, à WTM, le premier 
grand salon latino-américain consa-
cré au tourisme… 

C’est surtout à l’ancien ministre du 
Tourisme, Fadi Abboud et au Consul 
général du Liban au Brésil, Kabalan 
Frangieh, que revient le mérite de la 
participation du Liban au salon WTM. 
C’est en effet grâce à leurs nombreux 
efforts que cette initiative, soutenue 
par la CCBL, a été rendue possible. 

Quelles sont les initiatives en cours 
pour renforcer les liens entre le Li-
ban et le Brésil, tant au niveau com-
mercial que culturel?

Les initiatives se succèdent depuis de 
nombreuses années pour renforcer 
les liens. Un Centre culturel brésilien 
est en cours de construction à Dbayé. 
Nous sommes présents chaque an-
née au Marathon de Beyrouth auprès 
de May Khalil. Après l’assassinat de 
Rafic Hariri, nous nous sommes da-
vantage consacré au volet culturel et 
aux loisirs, comme symboles de notre 
soutien au Liban. En 2006, après la 
guerre avec Israël, nous avons orga-
nisé des rencontres commerciales 
(B2B) au Brésil avec le soutien de 
la Chambre de commerce de Bey-
routh, tandis que celles qui ont eu 
lieu au Liban ont été organisées par 
la Chambre de commerce de Zahlé.  

Notre objectif  principal est de main-
tenir les relations avec les institutions 
libanaises en travaillant avec chacune 
pour mettre en valeur le potentiel de 
coopération entre le Brésil et le Liban, 
aux niveaux économique, commercial 
et politique. Le Brésil étant le pays qui 
accueille la plus importante diaspora 
libanaise, il faut mobiliser toute notre 
énergie pour renforcer les réseaux. 

Ancien secrétaire des relations 
internationales de la ville de 
São Paulo et directeur général 
de la Chambre de commerce 
libano-brésilienne, Guilherme 
F. Mattar, Brésilien d’origine 
libanaise, a effectué une visite 
au pays du Cèdre pour renfor-
cer les relations commerciales 
et économiques entre les deux 
pays. Au cours de son séjour, 
il a notamment fait escale à 
la Chambre de commerce de 
Beyrouth pour une réunion 
avec son directeur général.

Pouvez-vous nous présenter en 
quelques mots la Chambre de com-
merce libano-Brésilienne (CCBL)?

À l’origine de la Chambre de com-
merce libano-brésilienne (CCBL), 
fondée en 1958, se trouve quelques 
entrepreneurs et hommes d’affaires 
d’origine libanaise, issus notamment 
des familles Jafet et Moufarrege, qui 
se réunissaient autrefois au sein d’un 
club d’entrepreneurs. Le premier pré-
sident de cette Chambre était l’illustre 
juriste Alfredo Buzaid, qui était aussi 
ministre de la Justice au Brésil. Dans 
les années 1960, le Brésil commence 
à développer ses relations commer-
ciales avec les pays du Moyen-Orient. 
1973 marque notamment une date 
importante car le Liban accueille une 
exposition brésilienne. Les liens entre 
les deux pays et avec le Moyen-Orient 
seront par la suite interrompus en 
1976, suite au déclenchement de la 
guerre du Liban, alors que les crises 
de 1967 et de 1973 n’avaient jusque 
là pas beaucoup affecté les échanges. 
Ce n’est qu’en 2001 que la Chambre 
de commerce libano-brésilienne re-
prendra concrètement ses contacts, 
rapprochements et échanges avec le 
Liban. La CCBL prend alors un nou-
veau souffle, et intensifie ses activi-
tés, pour la mise en valeur de l’iden-
tité libanaise dans le pays qui abrite 
sa plus importante diaspora. Paral-
lèlement, elle poursuit également la 
création d’un réseau global de colla-
boration avec le Liban.

Que représente actuellement le vo-
lume des échanges annuels entre le 
Liban et le Brésil?

Il représente environ 350 millions de 
dollars alors qu’il n’atteignait que 
50 millions de dollars en  2000. Ces 
échanges commerciaux restent néan-
moins très inégalitaires. En effet, 
le Brésil détient la plus grande part 
d’exportations tandis-que les pro-
duits libanais vendus au Brésil repré-

le lobbying en faveur de signatures 
d’accords de libre-échange entre nos 
deux pays, et ce en faisant reculer 
les quelques voix opposantes au sein 
même du bloc du Mercosur.

Le Brésil abrite la plus importante 
diaspora libanaise. Par quels moyens 
mettez-vous en valeur l’identité liba-
naise? Qu’en est-il des Brésiliens du 
Liban et combien sont-ils?

On estime la communauté d’origine li-
banaise au Brésil à plus de 8 millions 
de personnes. Certains parlent de 10 
millions. Elle est présente dans tous 
les secteurs clés du Brésil avec de 
nombreux politiciens originaires du 
pays du Cèdre et réside surtout à São 
Paulo. Cette émigration considérable 
vers le Brésil, qui a débuté au 19ème 
siècle, continue par vagues succes-
sives tout en changeant de profils. 
Avant, on avait une majorité de chré-
tiens et actuellement on assiste à une 
émigration plus mixte et représenta-
tive de toutes les communautés reli-
gieuses. Ce que je peux vous affirmer, 
c’est que la communauté d’origine 
libanaise la plus ancienne a perdu sa 
langue d’origine et s’est intégrée au 
pays d’accueil mais sans oublier pour 
autant le Liban et ses coutumes, qui 
se transmettent encore d’une généra-
tion à l’autre. La CCBL a le souci de les 
rassembler autour de la collaboration 
économique avec le Liban. Quant aux 
Brésiliens qui résident au Liban, ils ne 
dépassent pas les 30 000 personnes. 
Certains sont devenus binationaux et 
transmettent même la langue portu-
gaise aux Libanais.

Lors de votre passage au Liban vous 
vous êtes réuni avec Rabih Sabra, le 
directeur général de la Chambre de 
commerce de Beyrouth. Sur quoi ont 
porté vos discussions?

En effet, j’ai été à la rencontre de Ra-
bih Sabra dans l’objectif  notamment 
de fixer des axes communs de travail 
entre les deux Chambres. Il s’agit no-
tamment d’avoir des représentants 
qui pourront répondre aux attentes 

Guilherme F. Mattar: «C’est en période de crise qu’il faut mettre les bouchées 
doubles pour renforcer les relations économiques entre le Brésil et le Liban»

Marilyne Jallad



La vente des voitures neuves résiste et s’oriente vers 
les petites voitures 
Même si les ventes de 
voitures neuves et d’oc-
casion importées ont en-
registré des résultats po-
sitifs, nous sommes loin 
des taux de croissance 
observés par le passé, 
avec des concession-
naires confrontés à une 
baisse de leurs marges. 
Comment répondent-ils 
à ce changement au ni-
veau de la demande et 
qu’attendent-ils de l’État 
libanais pour une re-
lance du secteur?

Alors que les prévisions écono-
miques du Fonds monétaire inter-
national (FMI) ne dépassent pas 
les 2% de croissance pour 2013, 
l’économie libanaise peine à se 
relever en 2014. Si l’ensemble du 
secteur automobile souffre de la 
baisse du pouvoir d’achat au Li-
ban, le segment le plus touché est 
celui des voitures de luxe. 

Les ventes de petites 
voitures représentent 
90% du marché 
automobile
Selon les dernières statistiques ob-
tenues auprès de l’Association des 
importateurs automobiles au Liban 
(AIA), en 2013, 90% des ventes du 
marché sont allées à l’achat de voi-
tures dites «low cost», contre 3,6% 
pour les voitures neuves de plus de 
100 000 dollars.

Ces chiffres indiquent que la ten-
dance du marché s’oriente de plus 
en plus vers les petites voitures. 
L’augmentation du prix de l’es-
sence, l’absence d’infrastructure 
réelle pour  les transports publics, 
la congestion du trafic ou encore la 
forte concurrence entre les marques 
font partie des facteurs ayant pous-
sé nombre de consommateurs à 
préférer les petits véhicules.

 «En mars 2014,  les immatri-
culations de voitures neuves ont 
augmenté de 3,8 % par rapport 
au même mois de l’année précé-

Succès continu des 
marques coréennes et 
chinoises  
Ces dernières années, les marques 
coréennes ont été les premiers bé-
néficiaires de la crise économique, 
à l’instar de KIA - leader sur le mar-
ché libanais - qui propose des voi-
tures à des prix abordables et des 
paiements mensuels alléchants. 
«Contrairement à ce que les gens 
ont tendance à penser, KIA n’est 
pas une marque «low cost» à pro-
prement parler. Certaines voitures 
peuvent atteindre les 90 000 dol-
lars», souligne Assaad Dagher. 

Sa dernière concession exclusive: la 
voiture électrique, BYD, une des meil-

leures marques 
chinoises. «La 
pénétration de 
cette nouvelle 
marque sur le 
marché est très bonne», affirme le 
concessionnaire.

En plus du pouvoir d’achat faible, 
les taux de change ont également 
joué un rôle au cours des dernières 
années, avec un niveau élevé du yen 
et de l’euro par rapport au dollar, ce 
qui a impacté les prix des voitures à 
la hausse. 

Privilégier le «smart buy» 
au «low cost»
Spécialisé dans les concessions 
de voitures de luxe, Bassoul-He-
neiné a su s’adapter à la demande 
du marché en proposant des véhi-
cules à budgets raisonnables. «Nous 
sommes importateurs de la marque 
Dacia (groupe Renault) depuis dix 
ans. Celle-ci se positionne comme 
une «smart buy»  et se différencie 
ainsi des marques low cost»»,  af-

dente, après avoir enregistré une 
chute de 31% en janvier 2014 par 
rapport à décembre 2013», précise 
le rapport de l’AIA.

L’instabilité politico-sécuritaire se-
rait un autre élément susceptible 
d’affecter le comportement des 
acheteurs qui ont montré pour cer-
tains une plus grande propension à 
l’épargne en 2013. 

Toujours selon les chiffres de l’AIA, 
les immatriculations globales de 
voitures neuves et d’occasion im-
portées ont chuté de 3% durant le 
1er trimestre 2014 par rapport au 
1er trimestre 2013, de 13% par rap-
port au 1 trimestre 2012 et de 17% 
par rapport au 1er trimestre 2011.

Un volume stable mais 
une baisse des marges 
des concessionnaires
«L’état de santé du marché au-
tomobile reflète la situation du 
pays», assure Mia Bassoul, proprié-
taire-associée de Bassoul-Henei-
né, le concessionnaire exclusif  des 
marques Rolls Roys, BMW, Mini, Re-
nault, Dacia et des motos BMW au 
Liban. «Le marché est essentielle-
ment dominé par le «low cost» car 
le luxe pâtit de la crise qui touche 
le pays», précise-t-elle. «Ces chiffres 
sont aussi le reflet d’un retour des 
consommateurs à la voiture neuve 
garantie, dont  la consommation 
en essence est souvent plus écono-
mique qu’une voiture d’occasion», 
explique Mia Bassoul.

Directeur général de Natco, conces-
sionnaire Kia, Peugeot, Citroën, 
Mitsubishi et BYD, Assaad Da-
gher-Hayeck constate: «Le marché 
automobile est morose et en régres-
sion du point de vue des marges, 
même si le volume est stable».

firme Mia Bassoul. Les voitures 
Dacia ont remporté un franc suc-
cès dans le pays. «En 2013, les 
ventes de Dacia représentaient 
38% des ventes du groupe Renault 
au Liban, contre 18% en 2008», 
indique la propriétaire-associée de 
Bassoul-Heneiné. Elle précise aus-
si que  «Dacia est également nu-
méro un au Liban en vente de LCV 
(light commercial véhicules)».

L’État ne doit pas 
appauvrir les classes 
moyennes en les 
surtaxant
Récemment, l’État libanais a voulu 
imposer une taxe supplémentaire 
sur le secteur automobile, en par-
ticulier sur la vente de voitures de 
luxe. Les voix des représentants 
du secteur s’étaient alors élevées 
contre le projet. Le président de 
l’AIA, Samir Homsi, estime que 
«3,6% de ventes de voitures de 
luxe représente un chiffre dérisoire 
pour être taxé».  

«Nous partageons l’avis de Sa-
mir Homsi; 
les taxes, qu’il 
s’agisse des 
20 à 50% 
de frais de 
douanes ou 
des frais d’en-
registrements 
des véhicules, 
sont déjà exa-
gérément éle-
vées», assure 

Mia Bassoul. «Une hausse de la 
TVA ne rapporterait pas nécessai-
rement plus d’argent à l’État et 
risquerait de provoquer une chute 
des ventes», avertit-t-elle. Mia Bas-
soul espère donc que l’État mette 
en place «un système de taxation 
logique et baisse le prix d’enregis-
trement des véhicules qui repré-
sente aujourd’hui 6 à 7% du prix 
de vente d’une voiture». 

Pour sa part, Assaad Da-
gher-Hayeck s’inquiète de cette 
mesure qui, selon lui, aurait des ré-
percussions «très difficiles vu que 
la cherté de la vie et les surtaxes 
sur l’automobile appauvrissent 
les classes moyennes». «L’État Li-
banais ne fait qu’augmenter les 
taxes, ce qui nuit à l’économie et 
à la consommation», poursuit-t-
il. «Les pays du Golfe dépensent 
entre 1% à 5% de taxes sur une 
voiture  alors qu’au Liban, cela va-
rie entre 45% et 75%», conclut-il. 

Numéro 25  |  PAGE 20

ECO NEWS | en français

Numéro 32  |  PAGE 6

Le marché automobile 
est morose et en régression 
du point de vue des marges, 

même si le volume 
est stable»
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de nos équilibres psychiques, et les ver-
tiges de la société du spectacle. 

Un fait divers comme 
point de départ
À seulement 38 ans, ce Libanais de 
naissance, arrivé en France dès son plus 
jeune âge, a lancé le 11 décembre 2013 
mySOS, une application qui permet à 
ses utilisateurs de prévenir les secours 
(police, pompiers, SAMU, médecins) 
en cas d’accident et de venir en aide à 
d’autres. Après avoir installé l’applica-
tion (gratuite) et rempli son profil (nom, 
groupe sanguin, pathologie, etc.), un 
utilisateur en situation de détresse peut 
déclencher une alerte en quelques se-
condes.

L’idée de créer cette application est ve-
nue d’un fait divers qui date de 2012 
et qui arrive malheureusement tous 
les jours et toutes les minutes dans 
le monde. C’est l’histoire d’une vieille 
dame vivant seule dans la banlieue pa-
risienne qui, vers 22 heures, se sent 
mal. Avant de s’écrouler, elle parvient à 
appeler le Samu. Quinze minutes plus 
tard, ce dernier arrive. Mais trop tard, 
elle a déjà succombé à une crise car-
diaque. «La tristesse de cette situation  
c’est qu’à cinq mètres de son appar-
tement se trouvait un secouriste de la 
Croix-Rouge», raconte Bernard Mourad. 
Il s’est alors dit que dans un monde où 
nous avons le sentiment d’être très bien 
connecté tout le temps et au contact 
d’une foule de gens à travers les réseaux 
sociaux y compris à grande distance, 
ce n’est le plus souvent que pour des 

secouristes abonnés à mySOS. Mieux 
encore: les personnes inscrites à my-
SOS - et présentes à proximité de l’in-
dividu en situation de détresse - pour-
ront déclencher l’alerte à la place de la 
victime, si celle-ci n’est pas inscrite ou 
n’est plus en état de lancer l’alarme. «Il 
faut cinq secondes pour envoyer le si-
gnal aux proches, au Samu, aux anges 
gardiens, ou aux trois à la fois», indique 
Bernard Mourad. 

Bernard Mourad, qui a personnellement 
financé le développement de cette ap-
plication, a noué un partenariat avec la 
Croix-Rouge et la Fédération française 
de cardiologie. «C’est le premier réseau 
social solidaire au monde», assure le 
fondateur. 

À noter que mySOS pointe dans le top 
20 des applications en France. Par ail-
leurs, le service, qui compte déjà 75 
000  anges gardiens arrive en tête dans 
le classement des applis santé. Entre 
trois et quatre alertes sont comptabi-
lisées chaque heure. Combien de vies 
ont déjà pu être sauvées? Sûrement 
beaucoup...

Combien de viols au coin d’un im-
meuble, de chutes d’enfants ou d’éva-
nouissements dans les rues auraient pu 
être évités si cette application existait? 
La question ne se pose plus. Désor-
mais nous ne serons plus jamais seuls 
dans la détresse et l’anonymat qui, 
malheureusement, sont monnaie cou-
rante dans les grandes villes, où cha-
cun marche pressé vers son destin en 
oubliant souvent, qu’à quelques mètres 
de lui, quelqu’un appelle au secours. 

mySOS est le premier réseau 
social solidaire au monde… 
Derrière cette idée innovante 
de télécharger en un clic une 
application gratuite permet-
tant d’appeler une aide de 
proximité en cas d’urgence, 
se cache Bernard Mourad, 
un banquier d’affaires aty-
pique. Directeur général chez 
Morgan Stanley, romancier 
à succès, ce Français d’ori-
gine libanaise risque de nous 
surprendre encore… mySOS 
a franchi le cap des 75 000 
«anges gardiens» depuis sa 
date de création en décembre 
dernier et sera développé à 
l’international dans les pro-
chains mois.

Diplômé de Sciences-Po et d’HEC, spé-
cialiste en fusion-acquisition chez Mor-
gan Stanley, Bernard Mourad baigne 
dans le milieu financier et n’a pas pour 
autant perdu son humanité. Après un 
roman d’anticipation à succès publiés 
chez J-C Lattès «Les actifs corporels», 
sorti en 2006 et qui met en avant-garde 
l’idée de «coter les humains en bourse». 
C’est au tour de « Libre échange » de 
voir le jour. Celui-ci souligne les dérives 
de la télé réalité et du fonctionnement 

choses futiles. Il a alors eu l’idée de fon-
der cette application mobile qui sauve 
des vies. 

Bientôt disponible à 
l’international et au Liban 
L’application gratuite est disponible 
sur iPhone et, depuis le mois d’avril en 
France sur Android. Ce service qui, se-
lon Bernard Mourad, «a vocation à de-
venir universel» devrait bientôt investir 
Windows. 

Pour l’heure, l’application n’est pleine-
ment opérationnelle que sur le territoire 
francais. Il est cependant déjà possible 
d’envoyer des SMS et des emails aux 
proches et à d’éventuels anges gar-
diens à partir de n’importe quel pays 
du monde. «Le développement de my-
SOS au Liban doit débuter à la fin de 
l’été 2014», affirme Bernard Mourad. 

mySOS partenaire avec la 
Croix-Rouge et la Fédéra-
tion française de cardio-
logie 
L’utilisation de ce service se base sur le 
principe de géolocalisation des smart-
phones. Tout utilisateur de mySOS peut 
ainsi déclencher une alerte. Un message 
est alors envoyé à des «anges gardiens» 
situés à moins de trois kilomètres de 
l’expéditeur. Ces derniers sont instan-
tanément informés de l’endroit où se 
trouve la personne en difficulté. Ces 
«anges gardiens» peuvent être des per-
sonnels de santé, des proches ou des 

Quand les SOS deviennent audibles grâce à une 
application mobile révolutionnaire!
la société a été Sélectionnée par le magazine Challenges parmi les 100 start-ups dans lesquelles il faut investir 

BEIRUT ART FAIR prépare sa nouvelle édition au Beirut In-
ternational Exhibition Leisure Center (BIEL) du 18 au 21 
septembre 2014.
Aujourd’hui, la foire d’art moderne et contemporain, créée sous l’impulsion de Laure 
d’Hauteville et Pascal Odile en 2010, est devenue la référence internationale de la 
création artistique de la région ME.NA.SA.

Plaque tournante de l’art contemporain au carrefour entre l’Orient et l’Occident, 
BEIRUT ART FAIR est la première foire au monde dédiée aux artistes du Moyen-Orient, 
du Maghreb et de l’Asie du Sud.

En septembre 2013, 46 galeries venant de 14 pays avaient accueilli plus de 18 000 
visiteurs au BIEL pour découvrir la 4ème édition de la foire. Avant même l’ouverture, 
le parcours initié par la première édition de BEIRUT ART WEEK avait séduit les Bey-
routhins et s’était accompagné de multiples vernissages, propageant un esprit de fête 
«made in Beirut». 

Cette année, les organisateurs prévoient d’accueillir au BIEL une cinquantaine de ga-
leries d’art moderne et contemporain représentant la création de la région ME.NA.SA. 
dans toute sa diversité, à travers la pratique de la peinture, du dessin, de la sculpture, 
de la vidéo, du design ou encore de la performance… Sont également prévues dans 
le programme culturel, des rencontres privilégiées entre collectionneurs, artistes, pro-
fessionnels du monde de l’art et galeries exposantes.

Après le succès des quatre premières éditions, BEIRUT ART FAIR impose Beyrouth 
comme capitale culturelle et intellectuelle du monde arabe.

«L’enthousiasme suscité depuis sa création témoigne d’un essor artistique et écono-

mique dans la région ME.NA.SA. BEIRUT ART FAIR est une foire de découvertes pour 
les artistes émergents et de re-découvertes pour les pionniers de l’art moderne de la 
région. Nous sommes fiers d’offrir une tribune d’expression à cette création, en plein 
cœur du croissant fertile», souligne Laure d’Hauteville.

À PROPOS DE BEIRUT ART FAIR
Organisé par Cedralys SARL depuis 2010, BEIRUT ART FAIR s’est imposée sur la 
scène artistique régionale et internationale avec la vision d’un art estampillé ME.NA.
SA., qui lui confère un positionnement original, en prise directe avec les centres d’in-
térêt des collectionneurs.

Cette région aux cultures contrastées, qui s’étend du Maroc à l’Indonésie, compte 
désormais des valeurs artistiques établies et les étoiles montantes du marché de l’art.

BEIRUT ART FAIR permet de découvrir des artistes inspirés par leur héritage et les 
bouleversements de leur histoire, créant leur œuvre, loin de l’agitation de la globalisa-
tion, des courants de mode et du star system.
www.beirut-art-fair.com
Facebook: BEIRUT ART FAIR (ME.NA.SA. ART)
Twitter: @BEIRUTARTFAIR

Contact Presse
MIRROS Communication & Media Services
Joumana Rizk : +961 1 497494 | +961 3 29 83 83 
joumana@mirrosme.com
Twitter: @mirrosme
Facebook: Mirrosme
www.mirrosme.com  

Rendez-vous à Beyrouth en septembre 2014!
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Tunisie

Egypte

Algérie

Maroc

Malgré la pression financière, 
l’optimisme reste de mise 
La Tunisie fait face à une pression aigüe sur 

le plan financier, en dépit des efforts déployés par son Premier ministre pour 
recueillir des aides étrangères.  Le gouvernement a été obligé d’emprunter 350 
millions de dinars (plus de 220 millions de dollars) pour assurer les salaires des 
fonctionnaires pour le mois d’avril. L’État compte sur des prêts de 2,4 milliards 
de dinars (1,5 milliard de dollars) pour couvrir ses dépenses mais doit encore 
trouver 600 millions de dinars (380 millions de dollars) d’ici juillet. La récente 
tournée du Premier ministre, Mehdi Jomâa,  dans les pays du Golfe, en Europe 
et aux États-Unis n’a pas eu les résultats escomptés, les aides immédiates et 
concrètes ne dépassant pas 1,3 milliard de dollars, même si les promesses ont 
été plus généreuses (voir ci-dessous). Or le pays doit emprunter 4 milliards de 
dinars (2,3 milliards de dollars) pour financer les caisses de l’État d’ici à la fin de 
l’année. Face à cette pression, le marché boursier tunisien s’est détérioré le mois 
dernier, le Tunindex, principal indice boursier, enfonçant le seuil des 4 600 points 
pour s’établir autour de 4 530 points à la mi-avril.

Mais l’optimisme reste de mise à Tunis, tandis que les autorités continuent d’es-
pérer l’afflux de nouvelles aides, dans un contexte de détente politique. Selon une 
étude du groupe de conseil Ernst &Young, 64% des chefs d’entreprise tunisiens 
sont «très confiants» tandis que 49% des sociétés ont l’intention d’augmenter 
leurs investissements en 2014.

Sur le front des aides, l’Italie a annoncé le mois dernier qu’elle étudiait la possibi-
lité de transformer une partie des prêts accordés à la Tunisie en investissements. 
Par cette initiative, Rome rejoindrait Paris et Berlin, qui ont aussi récemment pris 
l’engagement de transformer des crédits octroyés à Tunis en investissements 
pour financer des projets de développement en faveur des régions déshéritées. 

Outre-Atlantique, les États-Unis ont décidé d’accorder une garantie d’emprunt 
permettant au gouvernement tunisien de lever 500 millions de dollars sur le mar-
ché international des capitaux à des taux favorables.

L’objectif  de ces aides est d’accompagner la Tunisie dans sa transition politique, 
après trois ans de turbulences ayant porté un coup sérieux à l’économie du pays.  

Bouteflika réélu pour un 
quatrième mandat 
Le président algérien, Abdelaziz Bouteflika, a 

été réélu le 17 avril dernier pour un quatrième mandat consécutif  avec un 
score de 81,5% des voix, lors d’un scrutin largement contesté. Le taux de 
participation s’est établi à 51,7%, en raison du boycott de l’échéance par 
plusieurs pôles de l’opposition. Le principal adversaire du président sortant, 
l’ancien Premier ministre Ali Benflis, est arrivé deuxième avec 12,2% des voix. 

Âgé de 77 ans, Abdelaziz Bouteflika est au pouvoir depuis 1999. L’an dernier, 
il avait subi un accident cérébral l’ayant immobilisé près de trois mois en 
France dont il est rentré en juillet dernier. Depuis son retour, il a tenu deux 
seuls conseils des ministres, tandis que son dernier discours public remonte 
à mai 2012.

Si sa réélection suscite des remous sur la scène politique, certains s’inter-
rogent sur sa capacité à relever les défis économiques auxquels fait face le 
pays. L’Algérie reste l’un des pays les plus dépendants du secteur des hydro-
carbures dans la région. En 2010, le secteur représentait à lui seul le tiers du 
PIB, 98% des exportations, et plus de 70% des recettes publiques du pays. 
Cela constitue un réel défi à moyen-terme, notamment en cas de chute des 
cours mondiaux de pétrole. La position extérieure a d’ailleurs déjà commencé 
à s’affaiblir. L’excédent du compte courant avait reculé à 6% du PIB en 2012, 
à l’ombre d’un léger repli des prix pétroliers, contre 9,9% un an plus tôt.

L’absence de diversification économique risque en outre de peser sur l’emploi 
et la croissance, face à un chômage désormais plus élevé parmi les jeunes. 
Certes, l’Algérie a réalisé d’importants progrès en matière d’emploi au cours 
des dix dernières années, contrairement à d’autres pays de la région. Le taux 
de chômage est passé de 30% en 2000 à 9,8% en 2013, tandis que les inéga-
lités ont reculé, avec un coefficient Gini à 0,31 en 2011, contre 0,34 en 2000.

Mais le taux de chômage reste élevé parmi les jeunes (24,8%) et les femmes 
(16,3%), tandis que les disparités entre les régions sont toujours marquées, 
avec un coefficient Gini à 0,37 dans les zones rurales, soit le double de ce 
même coefficient dans les régions urbaines. 

les pays du Golfe vont investir 
plus de 700 millions de dollars 
dans le tourisme 

Les États du Golfe vont investir 737 millions de dollars dans l’infrastructure 
touristique du port de Casablanca, a affirmé le Maroc début avril dans un 
communiqué publié par son cabinet royal. L’investissement est le premier 
d’une série de projets financés à travers le «Wessal Capital», un fonds souve-
rain d’investissement créé pour soutenir le Maroc et la Jordanie dans le sillage 
des révoltes arabes. 

Le fonds est soutenu par quatre pays du Golfe, notamment le Qatar, l’Arabie 
saoudite, le Koweït et les Émirats arabes unis, qui ont décidé en 2012 de four-
nir une aide d’une valeur totale de 5 milliards de dollars au Maroc entre 2012 
et 2017 pour renforcer son économie. Cependant, le fonds «Wessal capital», 
d’une valeur de 3,4 milliards de dollars, est indépendant de l’ensemble de 
cette aide. 

Selon le ministère marocain du Tourisme, le projet de développement du port 
de Casablanca porte sur la construction de plusieurs hôtels, d’une croisière 
de plaisance ainsi que sur la rénovation de la vieille médina de Casablanca. 
Le projet sera suivi du lancement de deux autres projets similaires à Rabat et 
Tanger dans les prochains mois. 

Le tourisme au Maroc représente environ 9% du PIB. Le pays a accueilli un 
nombre record de 10 millions de touristes en 2013 et s’attend à une nouvelle 
hausse de 10% cette année. Toutefois, les recettes touristiques ont légère-
ment reculé à 7 milliards de dollars en 2013, contre 7,1 milliards de dollars 
en 2012. Le secteur touristique représente désormais la plus grande source 
de devises étrangères au Maroc, au côté des transferts de quelques 4,5 mil-
lions de Marocains vivant à l’étranger, et constitue ainsi l’un des piliers d’une 
balance des paiements à l’équilibre fragile. 

le climat d’incertitude continue 
de peser sur l’économie 
La croissance de l’économie égyptienne restera 

faible cette année, le climat d’incertitude politique continuant de peser sur le tourisme 
et l’investissement, a estimé en avril le Fonds monétaire international (FMI), dans son 
rapport de prévisions économiques mondiales. 

L’économie du pays devrait croître de 2,7% cette année, contre 2,1% en 2013, selon le 
FMI, ce qui constitue une légère amélioration sur un an mais reste en-deçà des niveaux 
de croissance nécessaires au maintien des principaux équilibres macroéconomiques et 
à la création massive d’emplois. La croissance économique en Égypte s’élevait à 5,1% 
en 2010, dernière année du règne de Hosni Moubarak, et avait atteint un pic en 2008, 
à 7,2%. «La croissance économique en 2014 devrait être largement la même que celle 
de 2013 alors que l’incertitude politique va continuer à peser sur le tourisme et l’inves-
tissement direct étranger», écrit l’institution financière internationale dans son rapport.

Selon le FMI, la croissance égyptienne ne devrait pas décoller malgré des «incitations 
fiscales» et le soutien financier apporté par des pays du Golfe qui ont fourni des milliards

 de dollars d’aide à l’Égypte depuis l’éviction par l’armée en juillet 2013 du président 
islamiste Mohamed Morsi.

L’Arabie saoudite s’est engagée à apporter une aide de cinq milliards de dollars au pou-
voir installé par l’armée en Égypte tandis que les Émirats arabes unis et le Koweït lui ont 
offert ensemble 7 milliards de dollars.

Les aides en provenance des institutions internationales affluent également vers le pays 
; la Banque mondiale a récemment annoncé son intention d’accorder 300 millions de 
dollars destinés au soutien des petites et moyennes entreprises (PME), ce qui porte à 4,6 
milliards de dollars le montant global des financements servis par la Banque. 

Les autorités se mobilisent, elles aussi, pour lever des fonds.  Fin mars, le ministre égyp-
tien des finances a indiqué que le gouvernement envisageait d’emprunter jusqu’à juin 
l’équivalent de 29,4 milliards de dollars sur le marché local.

Mais cela ne suffit pas pour propulser la croissance, et le pays aura encore «besoin d’aides 
financières» pour remettre durablement son économie à flot, selon un rapport du FMI, qui 
souligne également l’importance de la stabilité politique pour la relance de l’économie. 

Le pays se prépare à une nouvelle élection présidentielle fin mai, qui opposera l’ex-chef 
de l’armée, Abdel Fattah al-Sissi, au leader de gauche Hamdeen Sabbahi. Cette élection 
intervient 11 mois après la destitution par l’armée du premier président élu démocrati-
quement du pays. 

                             Échos Arabes   
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ter les points de la déclaration de Baabda 
ainsi que les décisions de la table du dia-
logue», a-t-il conclu.

S’exprimant à son  tour, le ministre de 
l’Économie et du Commerce, Alain Ha-
kim, a  affirmé que «les Libanais du Li-
ban et de la diaspora ont tous un rôle à 
jouer pour stimuler la consommation, les 
investissements et le tourisme (...)». Il a 
aussi insisté sur la nécessité de diversi-
fier et élargir l’activité de la franchise, 
d’harmoniser et d’améliorer ses normes.

Enfin, le ministre de l’Industrie, Hussein 
Hajj-Hassan, a mis en garde contre le 
risque de «détérioration de la balance 
commerciale». Celle-ci est aujourd’hui 
déficitaire de quelques 10 milliards de 
dollars, soit environ 20 % du PIB. 

Comment relancer 
l’activité commerciale?
La première session du forum a traité 
de la relance de l’activité commerciale 
dans les principales rues commerçantes 
du pays. Le ministre de l’Intérieur et des 
Municipalités, Nouhad Machnouk, le pré-
sident de la Chambre de commerce de 
Beyrouth et du Mont-Liban, Mohamed 
Choucair, le président de l’Association 
des commerçants (ACB), Nicolas Cham-
mas et un certain nombre de maires ont 
participé à cette table ronde. Chargée 
d’urbanisme auprès de la Présidence du 
Conseil des ministres (PCM), Marie-Louise 
Abou-Jaoudé a introduit la cession en évo-
quant la nécessité de mettre en place une 
stratégie pour assurer la renaissance des 
grandes artères commerciales au Liban. 
Elle a ainsi appelé à lancer un partena-
riat entre les autorités compétentes, les 
associations de commerçants, la société 
civile et le secteur privé afin d’améliorer 
l’architecture et l’urbanisme de ces axes 
urbains. Marie-Louise Abou Jaoudé a mis 
en avant plusieurs mesures pouvant per-
mettre d’augmenter l’attractivité de ces 
zones commerciales, comme l’instaura-
tion de plus larges trottoirs ou encore de 
normes d’éclairage. 

«Ce forum rappelle la capacité de l’éco-
nomie libanaise à créer une dynamique 
en soutenant l’économie et les hommes 
d’affaires libanais dans les conditions 
les plus difficiles», a quant à lui déclaré 
Mohamed Choucair. Le président de la 
Chambre de commerce et d’industrie de 
Beyrouth a salué le développement des 
franchises et des marques libanaises 
à travers le monde. «Ces restaurants et 
marques sont le résultat d’idées créatives 
et d’une gestion réussie», a-t-il ajouté. 
Mohamed Choucair a également indiqué 
que les secteurs public et privé ont la res-
ponsabilité de développer une vision in-
tégrée de chaque marché, tout en tenant 
compte des caractéristiques de chaque 
région et des goûts des clients».  

De leur côté, les présidents des municipa-
lités de Tripoli, Byblos et Hazmieh ont fait 
part de leur souhait d’unir leurs efforts 
pour relancer l’activité économique des 
principales rues commerçantes du pays. 

«L’innovation, le talent et la persévérance 
dans le secteur privé ont permis à l’Asso-

ciation de la franchise (LFA) de croître et 
de prospérer dans plus de 40 pays», a af-
firmé Nouhad Machnouk. Après avoir sa-
lué le dynamisme de la ville de Byblos et 
de la rue Hamra, le ministre de l’Intérieur 
a appelé au retour des ressortissants des 
pays du Golfe au Liban, assurant qu’un 
«plan sécuritaire» pour Beyrouth verrait 
le jour dans les prochaines semaines. 
«Après Tripoli et la Békaa, nous espérons 
des résultats positifs quant aux mesures 
de sécurité qui vont être prises à Bey-
routh», a-t-il poursuivi. 

L’expert international, Peter Fisk, s’est 
pour sa part penché sur les différentes 
façons de penser la créativité et la crois-
sance des marques au niveau du  mar-
keting. La médiation et l’arbitrage dans 
le domaine de la franchise ont aussi été 
abordés avec la participation de l’ancien 
ministre Bahige Tabbara et du président 
du barreau de Beyrouth George Jreij. 

Enfin, la dernière session de cette jour-
née était intitulée: «Bloggeurs, sites web 
et marques: comment avoir une bonne 
interaction?»

Dynamiser l’action 
diplomatique au Liban et à 
l’étranger
Parmi les évènements marquants du cru 
2014 du BIFEX, nous retiendrons la deu-
xième journée qui a porté sur la dynami-
sation de l’action diplomatique au Liban 
et à l’extérieur. Le ministre des Affaires 
étrangères et des Émigrés, Gebran Bas-
sil, est l’initiateur de cette table-ronde 
qui avait pour thématique «la diploma-
tie économique». Cette rencontre, qui a 
eu lieu   en coopération avec la LFA, a 
réuni les ministres de l’Éducation et de 
l’Enseignement et du Travail, Élias Bou 
Saab et Sejaan Azzi ainsi que l’ancien 
ministre Vreij Sabounjian. Également au 
rendez-vous, 42 ambassadeurs arabes 
et internationaux, 6 chargés d’affaires 
et conseils généraux, cinquante ambas-
sadeurs, chefs de délégations et consuls 
généraux libanais au Liban et à l’étran-
ger, et bien entendu le président de l’as-
sociation de la Franchise (LFA), Charles 
Arbid, et des représentants d’instances 
économiques et syndicales.

Donnant le coup d’envoi de ce séminaire, 
le ministre des Affaires  étrangères a axé 
son propos autour de la nécessité d’une 
stratégie qui aurait pour objectif  de  revi-
vifier la diplomatie, à travers l’introduc-
tion d’une « diplomatie efficace », thème 
choisi par le ministre.

Cette conférence diplomatique  avait 
pour objectif  d’examiner trois volets de 
l’action diplomatique à savoir: l’écono-
mie, le politique et le rôle de la commu-
nauté libanaise résidant à l’étranger.

«Il faut relancer l’économie interne et 
les investissements à travers une plus 
grande synergie entre l’intérieur et l’ex-
térieur, entre les institutions libanaises et 
la communauté des Libanais se trouvant 
à l’étranger», a notamment déclaré le 
ministre. En ce sens, il a annoncé  «une 
vision globale» pour l’avenir, comprenant 
notamment des réformes et une redy-
namisation du rôle et des fonctions du 
corps diplomatique libanais à l’étranger 
en vue d’une plus grande efficacité. 

Il a aussi tenu à rappeler que la diploma-
tie économique a changé au lendemain 
de la mondialisation, en «transformant le 
concept politique traditionnel de la diplo-
matie». Il a donné l’exemple du rôle im-
portant accordé depuis un certain temps 
aux «sections» économiques au sein des 
ambassades de pays tels que les États-
Unis, l’Allemagne, la Grande-Bretagne, 
l’Italie, la Chine, le Japon, etc.

L’ampleur de la diaspora libanaise et 
les bénéfices accumulés dans les pays 
d’accueil «atteignent jusqu’à 50 mil-
liards de dollars par an, dont 8 milliards 
sont transférés au Liban, soit 20 % du 
PIB», a-t-il aussi rappelé. À noter qu’un 
deuxième volet de cette conférence à 
savoir la diplomatie strictement dédiée 
à la diaspora a été abordé au cours de 
cette deuxième journée à l’hôtel Le Royal 
de Dbayé, en présence de l’ancien mi-
nistre Michel Eddé. À noter la présence 
d’Angelina Eichhorst,  l’ambassadrice de 
l’Union européenne, l’ambassadeur de 
France, Patrice Paoli, et de ses homolo-
gues espagnols, mexicains, égyptiens. 
Ils se sont notamment exprimés sur leur 
expérience acquise dans plusieurs pays 
et leur connaissance approfondie du su-
jet au cours d’un atelier.

Plusieurs ateliers ont aussi eu lieu, no-
tamment la table-ronde dédiée à «L’im-
portance des relations économiques», 
en collaboration avec la Fédération des 
chambres de commerce du Liban. Un 
débat intitulé «Slogans de marketing 
made in Lebanon» a également eu lieu 
en collaboration avec l’Association des 
industriels libanais (AIL), représenté par 
son président, Fadi Gemayel. Enfin, un 
atelier baptisé «Marketing au Liban en 
tant que pays et destination touristique», 
s’est tenu en coopération avec le syndicat 
touristique présidé par Pierre Achkar. 

BIFEX 2014 ou comment accroître les concepts innovants «made in Lebanon»
Les crises se suivent et se 
ressemblent sur les 10 452 km2 
du pays et le courage déployé 
par l’Association libanaise de 
la Franchise (LFA) aussi. Sous 
le parrainage du président de 
la République Michel Sleiman, 
BIFEX, cru 2014, a encore fait 
de son mieux pour faire oublier 
la crise et mettre en valeur le 
secteur comme étant un des 
plus dynamiques et des plus 
prometteurs. 
Le Beirut International Franchise Forum 
and Exhibition (Bifex) a soufflé sa qua-
trième bougie le 29 avril dernier à l’hôtel 
Phoenicia à Beyrouth. Organisé par l’As-
sociation libanaise de la Franchise (LFA), 
présidée par Charles Arbid, l’évènement 
a accueilli pendant deux jours de nom-
breux officiels, personnalités du secteur 
privé et experts. Objectif: constituer une 
plate-forme d’échanges et de rencontres 
entre entrepreneurs et investisseurs. 
Étaient notamment présents à la céré-
monie d’ouverture, le ministre de l’Éco-
nomie et du Commerce, Alain Hakim, ses 
homologues à l’Industrie et au Tourisme, 
Hussein Hajj Hassan et Michel Pharaon 
(qui représentait le président de la Répu-
blique Michel Sleiman), et à l’Intérieur, 
Nouhad Machnouk.

Pour représenter le secteur privé, on 
pouvait distinguer le président des orga-
nismes économiques, Adnane Kassar, le 
président de la Fédération des chambres 
de commerce du Liban, Mohamed Chou-
cair, le président de l’Association des 
commerçants de Beyrouth (ACB), Nico-
las Chammas, ou encore le président de 
l’Association des industriels (AIL), Fady 
Gemayel.

Un secteur qui rapporte 1,5 
milliards de dollars par an
«Le secteur de la franchise fait partie des 
secteurs les plus dynamiques et à plus 
forte croissance au Liban. Il représente 
4% du produit intérieur brut (PIB) soit 
1,5 milliard de dollars par an et emploie 
plus de 100 000 salariés», a déclaré 

Charles Arbid lors de l’inauguration du 
forum. S’exprimant à son tour au nom du 
président Michel Sleiman, le ministre du 
Tourisme, Michel Pharaon, a indiqué que 
«ce Forum a lieu en présence du gouver-
nement d’union nationale qui est parve-
nu, jusqu’à présent, à atteindre les objec-
tifs qu’il s’est fixés au niveau sécuritaire», 
faisant référence à une certaine accalmie 
observée à Tripoli depuis quelques se-
maines. Il a par ailleurs souhaité l’élec-
tion d’un chef  d’État avant la date butoir 
du 25 mai. «Le ministère du Tourisme a 
mis en place un plan de travail moderne 
que nous comptons annoncer lors du fo-
rum ATM  à Dubaï puis à Beyrouth. Nous 
espérons une mise en commun des ef-
forts dans le but de parvenir à la stabilité. 
«Nous sommes appelés à tenir le Liban à 
l’écart des conflits régionaux et à respec-

Charles Arbid, Nicolas Chammas, Mohamed Choucair et Nouhad Machnouk
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Plus de 8 millions de 
bouteilles produites 
chaque année
Pour sa part,  Alain Hakim a rap-
pelé que la Journée du vin libanais 
permettra notamment au pays du 
Cèdre «de créer de nouvelles oppor-
tunités d’expansion vers l’Europe et 
vers le monde», tout en contribuant 
en parallèle à faire découvrir les 
produits libanais auprès du public 
allemand.

Le ministre de 
l’Économie et du 
Commerce a par 
ailleurs réitéré 
son engagement 
à développer et 
consolider les 
relations éco-

nomiques entre le Liban et l’Union 
européenne (UE) en général, et l’Al-
lemagne en particulier. Il a exprimé 
sa volonté «d’accroître le volume 
des échanges en éliminant les obs-
tacles et les barrières et en amélio-
rant les conditions de circulation 
des marchandises et des matières 
premières». «L’industrie du vin au Li-
ban a beaucoup à offrir à l’économie 
nationale», a-t-il ajouté affirmant que 

ban», a déclaré le ministre libanais 
de l’Agriculture. «Nous produisons 
plus de 8 millions de bouteilles de 
vin par an et nous exportons l’équi-
valent de 40 % de notre produc-
tion. Notre ambition est de doubler 
ce nombre et d’augmenter la pro-
duction de vin», a-t-il lancé. 

L’Allemagne figure parmi les pre-
miers importateurs de vin au monde. 
Selon le mensuel Le Commerce du Le-
vant, en 2013, le Liban aurait écoulé 
58 000 litres de sa production vini-
cole en Allemagne. 

Après un vif succès à Pa-
ris en 2013, la deuxième 
édition de la Journée des 
vins libanais s’est tenue 
à Berlin le 5 mai à l’hôtel 
Ritz-Carlton. Trente-cinq 
domaines viticoles étaient 
à l’honneur. 
Le coup d’envoi de cette deuxième 
Journée du vin libanais a été lancé 
lors d’une conférence de presse au 
Club de la presse à Beyrouth, le 24 
avril dernier. Cet évènement s’est 
déroulé en présence du ministre de 
l’Agriculture, Akram Chehayeb, de 
son homologue à l’Économie et au 
Commerce, Alain Hakim, du pré-
sident de l’Union vinicole du Liban 
(UVL), Zafer Chaoui, du directeur 
général du ministère de l’Agricul-
ture, Louis Lahoud et de nombreux 
producteurs de vin et représen-
tants des médias.

«Malgré les nombreuses difficultés 
rencontrées au Liban, le secteur du 
vin s’est développé au cours des 
vingt dernières années, le nombre 
de producteurs de vin ayant aug-
menté de façon spectaculaire. À la 
fin de la guerre, nous étions huit 
producteurs. Aujourd’hui, nous 
sommes 40 - dont 22 membres de 
l’UVL représentant environ 95 % de 
la production actuelle», a déclaré 
d’entrée Zafer Chaoui s’exprimant 
au nom de l’Union vinicole du Li-
ban (UVL). Il a par ailleurs tenu 
à saluer le président de la Répu-
blique libanaise, Michel Sleiman 
«pour son sou-
tien constant».

Même son de 
cloche pour 
Louis Lahoud, 
directeur géné-
ral du ministère 
de l’Agricultu-
re, qui s’est lui 
aussi félicité de 
la bonne santé 
de la filière vi-
nicole libanaise, 
élément «vital» du secteur agroa-
limentaire. «Le vignoble libanais 
s’étale sur quelques 2 000 hec-
tares et produit plus de 8 millions 
de bouteilles de vin, dont trois mil-
lions sont exportées» a-t-il ajouté, 
assurant que le ministère continue-
rait à soutenir ce domaine promet-
teur à s’exporter dans le monde 
entier.

cette industrie était vouée à gran-
dir encore pour devenir «un pilier 
de l’économie libanaise». 

Alors que 35 domaines viticoles 
étaient représentés à Berlin, soit 
cinq de plus que l’année précé-
dente, Akram Chehayeb a salué 
le succès de cet événement. «La 
Journée du vin libanais n’aurait 
pu voir le jour sans le partenariat 
des secteurs public et privé, et la 
coordination entre les ministères 
et les producteurs de vin, en 
particulier l’Union vinicole du Li-

Quand les vins libanais séduisent de plus en 
plus à l’international…

«L’industrie du vin 
au Liban a beaucoup 
à offrir à l’économie 

nationale»
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Christine Assouad Sfeir is a force to be reckoned with. At the 
tender age of 22, over fifteen years ago, she launched Dunkin’ 
Donuts in Lebanon and continues to serve as its CEO. 
She explains “I was finishing my masters at McGill University in Montreal, 
Canada and was spending more time in coffee shops than at school! So, 
we thought of  bringing back a coffee shop to Lebanon. We opened the first 
Dunkin Donuts in May 1998.” With over 30 locations, the operation proved to 
be a success story and received several awards.

Sfeir graduated with a Bachelor’s degree in Nutrition & Dietetics from AUB, 
the American University of  Beirut and received her Master’s degree in Food 
Science from McGill University and another Masters in Marketing from Ecole 
Supérieure des Affaires. She was awarded the Middle East businesswomen of 
the year title for 2011 and was listed as one of  the 100 most powerful Arab 
women in 2012, 2013 & 2014 by CEO magazine.

In 2008, Semsom was born, the concept being - a traditional Lebanese restau-
rant with a modern twist. After opening in Beirut, Semsom branches opened 
in Saudi Arabia in the cities of  Jeddah, Riyadh, then in Kuwait, in Muscat and 
later in Dubai. This year Semsom is going global, ready to take on the world’s 
biggest market according to Sfeir, with branches opening in the United States. 

With revenues of  over $660 billion, the US restaurant market lacks a Lebanese 
dominant player cuisine. As the trend towards healthy ethnic food increases, 
Semsom is looking to seize the opportunity to become the first Lebanese 
restaurant chain in the US. With its unique concept adapted to the US Fast 
Casual Restaurant industry, the fastest growing segment within the restaurant 
industry, the company is planning to grow through both self-operated and 

franchised outlets to reach more than 100 restaurants in the US by 2020.

Sfeir explains that “over the last 3 years, we became regional with outlets in 
Saudi Arabia, Kuwait, Oman and finalizing locations in Dubai. The next step 
was to turn global, we studied Europe, Africa, the Far East and the United 
States. We decided to go after the biggest market in the world! Especially that 
15 years ago, we brought part of  the US to Lebanon with Dunkin Donuts. It 
was about time to take part of  Lebanon to the US, with Semsom!”

The Company is planning to expand to 20 company-operated and 50 franchised 
outlets by 2020 in a conservative case scenario and to 40 company-operated 
and 100 franchised outlets in the best case scenario. 

To finance its US launch, Semsom is seeking to raise $6M in two phases of 
capital injection to support its growth, with $4M being required in phase 1. 
FFA Private Bank is a leading private and investment bank in the Mena region, 
headquartered in Beirut’s central district with a subsidiary in the Dubai Inter-
national Financial Centre.

However, due to the turmoil in neighbouring Syria, Semsom chains have had 
to deal with an ailing economy and a poor turnout of  people. ”The last three 
years have been very difficult, especially regarding the security situation.  It is 
affecting our sales all over Lebanon and we have no control over it. We’ve been 
cutting cost, closing some locations and focusing on our business outside of 
Lebanon”, Sfeir said.

What about her message to women? “My best advice is that there is no diffe-
rence between genders! It is a tough world out there for everybody! Just choose 
something you are passionate about and go global! There are no limits to what 
one can do”, Sfeir stated. 

Woman of the Month: Christine Sfeir

On April 12th, 2014, BLC Bank in collaboration with Alumni Central held a 
conference at the Four Seasons Hotel titled “Women in the Lead.” Its aim was 
to provide an understanding of  how women can draw strength from the ex-
perience of  other leading women, what attributes and experiences can make 
them break through and achieve success. 

In recent times, women in Lebanon have increasingly come to the forefront 
of  local issues. On April 1st, over 2000 men and women marched together 
in the streets of  Beirut claiming for better women’s rights and safety. This 
march prompted the parliament to pass the Law on Protection of  Women and 
Family members from domestic violence. Although rights activists note that 
amendments still need to be made to the law, yet it is a proof  that the country 
is gradually moving in the right direction to address women needs. The issue 
of  women is not limited to this law; another discriminatory law is the natio-
nality law, which still prohibits Lebanese women married to foreigners from 
granting their husband or children the Lebanese nationality. 

Although Lebanon still has ways to go, there are success stories that need to 
be highlighted. As you see and hear today, women are moving up the ranks of 
some of  the toughest industries, including Banking, Technology and Security. 

The three featured panelists were: Mrs. Maya Margie Younes, Head of  Mar-
keting Group at BLC Bank, with 18 years of  experience, was instrumental 
in leading a team to assist with the reorganization and restructuring of  BLC 
Bank.  Major Suzanne El Hajj who is the Head of  Cybercrime and Intellec-
tual Property Protection Office at the Lebanese Internal Security Forces since 
2012 – was the first female officer to join the ranks of  the ISF. Last but not 
least, Mrs. Hoda Younan who is the country manager of  Microsoft Lebanon 
and neighboring new markets in Iraq, Afghanistan and Palestine since 2012. 

The three women highlighted the importance of  balancing career and family. 
They also noted that in order to succeed, a woman must have self  confidence 
and believe she can strive for equal opportunities. Mrs. Younes mentioned 
that she was able to manage albeit with difficulty, balancing the work-life sta-
tus and family responsibilities, which has made her children proud of  their 
working mother. This sentiment was echoed by both Younan and El Hajj, the 
latter noted that her children were the reason why she worked so hard. Their 
main message to Lebanese women was to enjoy every step of  the way, and 
that accomplishments will happen, stressing that it is important to like one’s 
profession and strive for happiness. 

Women in the Lead - April 12th, 2014

Youmna Naufal
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On the sidelines of  the newly 
launched «Lebanon Week in 
Jeddah,» Saudi Ambassador 
to Beirut H.E. Ali Awad Asiri 
spoke of  the importance of  the 
upcoming Lebanese presidential 
elections. Asiri informed Future 
TV, that the return of  tourists 
from the GCC countries hinged 
on the success of  the security 
plan being implemented by the 
Lebanese government, hoping the 
plan will help bring about stability 
in Lebanon. «Saudi citizens are 
following the latest developments 
in Lebanon, and they would be 
the ones to judge» Asiri said. 
He stressed that the Kingdom is 
keen on the safety of  its citizens 
especially when it comes to their 
security. The Saudi kingdom 
is also keen on seeing a stable 
Lebanon, and it encourages all 
political parties to benefit from 
the unity of  the Lebanese people.

He highlighted the importance 
of  establishing «Lebanon week in 
Saudi Arabia», which gives a clear 
signal of  the presence of  Lebanon 
at various activities in the region, 
and the desire of  the Kingdom to 
see a strong and healthy Lebanon 
that plays a significant role among 
other regional actors, stressing 
that the partnership between the 
private sector in the two countries 
would further strengthen their 
role for the mutual benefit of  their 
people.

The aim of  «Lebanon Week 
in Jeddah» was to boost the 
development of  economic, trade 
and investment relations between 
Saudi Arabia and Lebanon, trigger 
cooperation between businessmen 
in both countries, and market 
Lebanon in its various sectors, from 
industry and services, to real estate 
as well as cuisine, culture and 
heritage. 

Asiri explained that the economic 
partnership between the two 
countries has led to major 
construction projects executed 
either by Lebanese companies in 
partnership with Saudi companies 
or on their own without entering 
into partnership. 

The President of  the Federation of 
Chambers of  Commerce, Industry 
and Agriculture in Lebanon, Mr. 
Mohammad Choucair said «the 
exhibition is one of  the most 
prominent events organized by 
the Chamber of  Beirut and Mount 
Lebanon in cooperation with the 
Jeddah Chamber.»

The exhibition, which was held on an 
area of  4 thousand square meters, 
from the 5th until the 7th of  April, and 
featured about 300 exhibitors from 
various industries and services in 
Lebanon. The exhibition was open 
from 4:00 pm until 10:00 pm, and 
registered more than 5 thousand 
visitors. 

At the end of  the «Lebanon Week 
in Jeddah», the Consul General of 
Lebanon in Jeddah, Ziad Atallah, 
celebrated the cultural and artistic 
evening at the Lebanese consulate 
in the presence of  the Lebanese 
community and other personalities 
in Saudi Arabia.

During one of  the last meetings 
held at Park Hyatt Hotel, Choucair 
expressed his gratitude for the 
hospitality the Lebanese received 
and affirmed that Lebanon remains 
a part of  Jeddah, not for weeks but 
for years to come. He said «Saudis 
have been missed in the land of  the 
cedar» although he acknowledged 
that security considerations had 
prevented them from visiting 
Lebanon, he was confident that the 
country still had a place in their 
hearts.

Choucair explained that the 
political and security situations 
had affected the investment climate 
in the country, but there were still 
great opportunities in Lebanon 
and the region. He mentioned the 
importance of  Lebanon, Syria and 
Saudi Arabia working together in an 
effective partnership contributing 
to the reconstruction of  Syria and 
the advancement of  the Lebanese 
economy, noting that Saudis and 
Lebanese had one of  the longest 
running relationships. «Not only did 
history prove that a strong business 
partnership had been successful 
between Lebanese businessmen 
and Saudis, but it was also a result 
of  honest business and historical 
relations and a wish for two people to 
take the cooperation even further», 
he said, and added «the Lebanese 
had the experience and competence 
to succeed and Saudi businessmen 
had financial capacities needed to 
strengthen their competitiveness in 

the Arab world and beyond.»

One of  the most prominent 
Lebanese citizens in Saudi Arabia, 
Samir Kreidie who heads the 
INMA Foundation, a philanthropic 
organization, welcomed on behalf 
of  the Lebanese community and 
in the name of  the Lebanese 
ambassador and consul general, 
the cooperation of  the community 
in support of  the Lebanese private 
sector.

Choucair stressed that the 
strength of  the Lebanese 
economy is based on three 
elements, namely the Lebanese 
Diaspora, the banking sector, 
and the private sector, and that 
“Lebanon Week in Jeddah” brings 
together all of  these ingredients, 
and hoped that this will 
contribute to the revitalization of 
various sectors of  the economy 
and restore growth.

Choucair concluded by saying 
«it was about time to take 
a new leap, to promote and 
strengthen cooperation between 
businessmen in Lebanon and 
Lebanese businessmen abroad, 
which can begin in the Kingdom 
of  Saudi Arabia.» In Lebanon, 
he noted, the Beirut and Mount 
Lebanon Chamber was working 
on the establishment of  the 
Lebanese Club of  business, 
and is working to set up a 
club for Saudi businessmen in 
order to facilitate the channels 
of  cooperation between them, 
explore opportunities, and create 
working partnerships to invest in 
all areas in Lebanon and Saudi 
Arabia. He added that the pursuit 
of  these goals is a national 
responsibility that the Chamber 
will prioritize. 

Lebanon Week in Jeddah - April 2014
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Recent events in Tripoli and the 
neighboring areas indicate the 
urgent need for a comprehensive 
economic emergency plan to address 
major socio-economic development 
issues. To this end, it is necessary 
to intensify efforts to launch 
workshops on the development of 
our public civic facilities and private 
establishments in a public-private 
partnership. Tripoli is known to 
possess all the assisting factors and 
attractive incentives for conducting 
development projects after years 
where vision was blurry and project 

implementation was completely 
absent. As such, there is no longer 
any justification for procrastination 
and reluctance in pursing the 
implementation of  development 
plans and programs which have been 
extensively researched, documented, 
and cost analyzed. We believe that 
now conditions have become quite 
favorable after security situation has 
improved, and the economy is set 
for growth in an environment that 
inspires confidence for investors, 
entrepreneurs and businessmen.

This approach to the socio-economic 
reality of  Tripoli and the neighboring 
areas has created incentives for local, 
national and Arabic regional actors 
to move in and put Tripoli on the 
map of  development and growth and 
injecting new blood in the economic 
and social life cycle.

At the local socio-economic level, a 
platform for partnership between 
the private and the public sectors 
exists in the effective collaboration 
between the Chamber of  Tripoli 
and the North, the Union of  Al- 
Faihaa Municipalities and Tripoli’s 
Municipality in supporting local 
development projects. At the national 
level, and in recognition of  the efforts 
of  the achievements of  the Chamber 
of  Tripoli and the North in promoting 

with the Federation of  Arab Chambers 
headed by Secretary-General Imad 
Shehab as the Chamber of  Tripoli is 
in line with its role and aspirations 
for progress as well as its support for 
micro and small enterprises.  Further 
meeting with the First Secretary and 
head of  the cooperation department 
at the European Union Mission in 
Lebanon Mr. Diego Escalona Batorell, 
which has resulted in an in-depth 
commitment by the EU in Lebanon 
to strengthen and promote the role 
of  the business incubator emanating 
from the Chamber of  Tripoli and the 
North «BIAT» in order to pursue the 

sustainable development programs, 
the Lebanese economic bodies 
presided by HE President Adnan 
Kassar combined their efforts in 
the midst of  the momentous events 
experienced by the city of  Tripoli to 
confirm its status in the hearts and 
minds of  various national economic 
forums and bodies, associations and 
communities, businessmen  and the 
Federation of  Lebanese Chambers. 
This is reflected by the visit of  the 
Minister of  Economy and Trade. Alain 
Hakim, who praised the Chamber’s 
activities, its patience, resistance 

and steadfastness in spite of  security 
threats.

Within  the same context, and based 
on the principle of  partnership 
between the Chamber of  Tripoli 
and the North and the Investment 
Development Authority in Lebanon ( 
IDAL ), the Chamber of  Tripoli and the 
North hosted  Engineer Nabil Itani, 
General Director of  IDAL.  During 
his 2-day stay in Tripoli, discussions 
centered on exploring practical ways 
and means that would help establish 
a national economic conference to 
showcase Tripoli as a city of  life and  
a promising incubator of  economic 
and historical facilities and centers; 
hence an incubator for development 
requirements as a basic approach 
to promoting the local economy 
nationwide, especially that security 
conditions that have long plagued 
the city have ended and is now in a 
state of  renovation that integrates 
common vision shared between the 
public and the private sector in order 
to achieve aspirations of  both the city 
and the region in what is vital to its 
regeneration.

To complement the general framework 
for discussions that address major 
economic development during 
consultation and coordination 
meetings, another meeting was held 

development of  micro, small and 
medium enterprises on the basis of 
partnership bypassing the notion of 
donors support.

This is the tip of  the iceberg, and we 
will move along to keep the city and the 
region’s economic and social public 
opinion in the forefront of  our efforts 
to achieve continued development.  
To this end, we are working towards 
launching nationwide and in the 
Arab world a fund in support for 
micro and small enterprises that 
initially amounts to US$ 100 million, 
which reflects the significant interest 
shown by the head of  Federation of 
Arab Chambers, investors and Arab 
financiers in alignment with the 
Chamber’s aim towards development 
and innovation. Such investments are 
needed for the city to recover its role 
in the national economy. It is time to 
respond to the legitimate aspirations 
for progress and prosperity,  taking 
into consideration the conditions and 
positive factors that have currently 
occurred which call us to unite, 
coordinate and cooperate to keep up 
with Tripoli’s hopes for a better, safe 
and stable tomorrow. 

 National Economic and Social Conference for the
Development of Tripoli and the Neighboring Areas

Mr.Toufic Dabboussi
FCCIAL   Secretary General
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About LACTIMED
LACTIMED aims to foster the 
production and distribution of  typical 
and innovative dairy products in the 

Mediterranean by organising local value chains, supporting producers in 
their development projects and creating new markets for their products. 
The project is implemented under the ENPI CBC MED Programme, 
and is financed, for an amount of  EUR 4.35 million, by the European 
Union. From November 2012 to May 2015. ANIMA and its 11 partners 
will organise hundred operations targeting the various stakeholders of 
the dairy chains of  Alexandria (Egypt), the Bekaa (Lebanon), Bizerte 
(Tunisia), Sicily (Italy) and Thessaly (Greece). 

www.lactimed.eu 

About ANIMA Investment Network
ANIMA Investment Network is a multi-country platform supporting 
the economic development of  the Mediterranean. The ANIMA network 
gathers more than 70 governmental agencies and international 
business, innovation and financing networks. The objective of  ANIMA 
is to contribute to a better investment and business climate and to 
the growth of  capital flows into the Mediterranean region. The ANIMA 
network is operated from Marseille (France) by a team of  12 people 
and is chaired by Mr Noureddine Zekri, Director of  the FIPA (Tunisia). 
The majority of  its funding comes from the management of  European 
Commission’s programmes.  

www.anima.coop 

About the ENPI CBC MED programme
The 2007-2013 ENPI CBC 
Mediterranean Sea Basin Programme 
is a multilateral Cross-Border 
Cooperation initiative funded by 
the European Neighbourhood and 
Partnership Instrument (ENPI). 
The Programme objective is to 

promote the sustainable and harmonious cooperation process at the 
Mediterranean Basin level by dealing with the common challenges and 
enhancing its endogenous potential. It finances cooperation projects 
as a contribution to the economic, social, environmental and cultural 
development of  the Mediterranean region. The following 14 countries 
participate in the Programme: Cyprus, Egypt, France, Greece, Israel, 
Italy, Jordan, Lebanon, Malta, Palestinian Authority, Portugal, Spain, 
Syria, Tunisia. The Joint Managing Authority (JMA) is the Autonomous 
Region of  Sardinia (Italy). Official Programme languages are Arabic, 
English and French. 

www.enpicbcmed.eu

About the European Union
The European Union is made up of  28 
Member States who have decided to 
gradually link together their know-how, 
resources and destinies. Together, 

during a period of  enlargement of  50 years, they have built a zone of 
stability, democracy and sustainable development whilst maintaining 
cultural diversity, tolerance and individual freedoms. The European 
Union is committed to sharing its achievements and its values with 
countries and peoples beyond its borders. 

www.europa.eu  

A strengthened diary chain with LACTIMED 
launching its second training in Zahlé 
In the framework of the LACTIMED project, the CIHEAM-
IAMM (France) and the Bizerte Competitiveness 
Pole (Tunisia), organize, with ANIMA Investment 
Network, a capacity building cycle in three cities of the 
Mediterranean: Bizerte (Tunisia), Zahlé (Lebanon) and 
Alexandria (Egypt). These sessions aim at strengthening 
the dairy chain at regional and national levels. 

The objective is to reinforce the production and innovation skills 
of  professionals and stakeholders whilst improving public policies 
supporting this sector, which proves to be strategic for the economic 
development of  Mediterranean countries.

The development of  these seminars is based on the results from the 
studies conducted on the 5 territories targeted by the project to make 
an inventory of  the dairy chain and to identify the specific challenges 
faced by the different stakeholders, including market opportunities at 
both national and international levels. These studies highlighted the 
strategic priorities to implement in order to structure and strengthen 
the value chain and promote typical dairy products. The objective of 
these training cycles is to inform participants about priority actions that 
could contribute to face the identified challenges and to support them 
in guiding their action.

The contents have been specifically designed to meet the needs of  the 
pilot territories. In the end, the objective is to encourage dairy producers 
to increase their knowledge and to adopt traditional and sustainable 
methods in compliance with the new needs and constraints on markets.

Every cycle will include 2 distinct and complementary sessions. In 
Bizerte, the 1st session (31 March and 1 April 2014) has targeted the 
local and national authorities and focused on quality signs and food 
safety standards as well as internal and external control mechanisms of 
dairy chains. They aimed to highlight the strategic aspect of  the dairy 
chain for national economy (in terms of  job creation, competitiveness, 
etc.) in order to influence agricultural and job policies, and to induce 
institutions and authorities to implement measures to boost the 
agriculture and agrifood sector. The LACTIMED project will then 
encourage to spread the results at national and Mediterranean levels.

The 2nd session will be held from 5th to 8 May 2014 at the Chamber 
of  Commerce, Industry and Agriculture of  Zahlé and Békaa, and it will 
focus on short and long distribution channels. It will also highlight the 
notion of  cluster. The session will also include exchanges and field visits, 
and will be mainly addressed to managers of  local support structures 
(chambers of  commerce, agropoles, employers’ federations, producer 
groups, etc.) and private sectors representatives. 

The implementation of  activities inspired by these sessions will 
enable trained structures to provide support to producers and local 
entrepreneurs, particularly in the preparation and implementation 
phase of  LACTIMED cluster pilot projects, and to become ideal 
intermediaries between the different stakeholders (industrialists, 
producers, researchers, distributors, financial operators, etc.)

Aurélien Baudoin, Project Manage 
aurelien.baudoin@anima.coop, +33496116765

Lauriane Ammouche, Communication Officer
lauriane.ammouche@anima.coop, +33496116768

Said Gédéon, Local project Coordinator
said@cciaz.org.lb, +9618802602
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H.E. Nabih Berri, President of  the House of  speakers, represented by Dr. 
Kabalan Kabalan, Chairman of  the Council of  the South, inaugurated 
CCIAS office at a ceremony held at the Rest House in Tyre. Also present 
at the ceremony was Ali Chakaroun, representative of  the Minister 
of  Economy, Kamel Diab, representative of  the Minister of  State for 
Parliamentary Affairs, Virginie Cosol, representative of  the European 
Union, municipality mayors, and representatives of  economic and 
social organizations.  

In his inaugural speech, President Saleh confirmed that the main aim 
of  the Chamber’s expansion strategy is to streamline the Chamber’s 
administrative services and to better serve its members in the South 
region by opening new outreach offices. 

CCIAS had already expanded its operations in the South in 2012 
by opening its first outreach office in Nabatieh. The two offices are 
expected to play a key role in enhancing the competitiveness of 
MSMEs from various economic sectors all over the South of  Lebanon 
through offering administrative, technical and marketing services for 
enterprises, as well as guidance for the agricultural sector to develop 
and shift to alternative crops that meet the needs of  local and foreign 
markets. 

The offices through South Business Innovation Center (SouthBIC) 
also deliver training for potential young entrepreneurs to finalize their 
business ideas and plans in order to obtain necessary funding.  

 Saida Chamber of
 Commerce, Industry and
 Agriculture inaugurated its
  outreach office in Tyre
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Organized by the General Union of 
Arab Chambers in collaboration with 
the Federation of  Iraqi Chambers of 
Commerce, and the Federation of 
Chambers of  Commerce and Indus-
try of  the Kurdistan region, «Invest-
ment Forum in Iraq» has been held 
in the city of  Erbil, the Republic of 
Iraq on the 29th of  March, 2014.

A  Lebanese Delegation consisting of 
50 people participated to the event; 
it included the Federation of  Le-
banese Chambers Board members: 
Edmond Jeraissati, Mohamed Saleh, 
Toufic Dabboussi, Kassem Khalifeh, 
Omar Dandashli, Samir EL Kotob, 
as well as a group of  Lebanese bu-
sinessmen, investors and Lebanese 
companies. 

The Forum was held under the aus-
pices of  a formal high-level and mass 
participation of  the leaders of  the 
Arab Chambers and their Federa-
tions, and many of  the leading Arab 
investment companies, and in the 
presence of  a wide range of  senior 
officials and leaders of  the private 
sector in Iraq  and others in the re-
gion.

The goal of  the Forum was to offer 
promising investment opportunities 

logue session for investment and 
trade, along with a closing session. 

Recommendations
At the conclusion of  the Forum, par-
ticipants recognized a set of  impor-
tant recommendations, especially 
related to investment in Iraq, and in-
cluded the following:

1. Acknowledge the need to overco-
me the obstacles still facing invest-
ment in Iraq. 

2. Consider providing long-term fi-
nancing needed by industry and 
agriculture, and emphasize the role 
of  the government authorities in  pro-
viding the right incentives for the pri-
vate sector.

3. Seek to benefit from the success-
ful banking experience in the Kurdis-
tan Region and disseminate it in all 
parts of  Iraq to allow banks own real 
estate and housing for its employees, 
vehicles, etc…

4. Call for banks operating in the Kur-
distan Region and the rest of  Iraq to 
cooperate with each other in provi-
ding finance for large projects, espe-
cially infrastructure projects.

5. Recognize the importance of  the 

specifically in the Kurdistan region 
and in the Republic of  Iraq in gene-
ral. It is also meant to deepen the 
knowledge of  the Arab private sector 
investment environment in Iraq, and 
the diverse areas of  investment in 
various economic sectors.

The main points addressed during 
the forum were: (1) the investment 
climate in Iraq; (2) opportunities 
and investment projects in different 
economic sectors in Iraq in general 
and especially in the Erbil – Kurdis-
tan region; (3) the experiences of  in-
vestors in Iraq.

In the opening ceremony, the 
speeches delivered by the Chairman 
of  the General Union of  Arab Cham-
bers, and the Iraqi and Kurdistan 
Chambers leaders, focused on the 
support and incentives offered to in-
vestors in Erbil, as well as opportu-
nities available to encourage inves-
tors turnout to this valuable pivotal 
country and invest in various eco-
nomic sectors. Mr. Jacques Sarraf, 
Chairman of  the strategic partner of 
the Forum, Malia Group, addressed 
the audience in the opening session.

The program of  the Forum included 
three working sessions and a dia-

adoption of  the single window in 
all of  Iraq’s provinces, and enhance 
investment in court reform, and 
continue the reform of  the legisla-
tive structure related to investment 
and labor laws, particularly in terms 
of  allowing foreign investors to own 
land, and keep up with the needs of 
economic advancement and modern 
developments.

6. Call to increase the number of 
years of  tax exemption for invest-
ment projects for up to 15 years ins-
tead of  10 years. 

7. Affirm the need to facilitate and sim-
plify the procedures for entry and exit 
of  investors and capital, as well as the 
need for the removal of  barriers and 
restrictions and reducing red tape. 

In addition to the above, the recom-
mendations also included. The need 
to create a safe environment for in-
vestment legislation and statistical 
information, studies and business 
opportunities, with emphasis on de-
veloping vocational training centers, 
and to encourage the participation of 
Iraqi  and Kurdish women in the eco-
nomic development process, both in 
the private sector and the labor mar-
ket in general.  

Investment Forum in Iraq

IXSIR Easter 25.7x16.5.indd   1 4/23/14   12:28 PM
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Kassar, Honorary President of the Union for life

Mahamadou, President for the next two years and Vice-
Presidents for Lebanon and Iraq

The consensus of  the board members of  the General Union of  Chambers 
of  Commerce, Industry and Agriculture for Arab Countries named Adnan 
Kassar honorary president of  the Union of  Arab Chambers for life during 
the 116th session of  the Council held in the city of  Erbil (Kurdistan Region of 
Iraq) on the 30th of  March.

The session was headed by Honorary President of  the Federation, Adnan 
Kassar, with the participation of  presidents and members of  the boards of 
the Chambers of  commerce and industry, agriculture and their Federations in 
the Arab countries. The delegation of  the Lebanese Federation of  Chambers 
included Messrs: Edmond Jreissati, Mohammed Saleh, Toufic Dabboussi, 
Mounir Tini, Kassem Khalife, Omar Dandachli, and Samir El Kotob.

The heads of  the Arab Federations of  Chambers decided to hold a special 
event honoring President Kassar in recognition of  his career and his 
abundant generosity over the forty two years he spent in the General Union 
as president and vice president.

They also decided, at the end of  the term of  presidency of  President Kassar, 
that President of  the Council to the Chamber of  Commerce, Industry and 
Agriculture in Mauritina, Mahamadou Ould Mohamed Mahmoud to succeed 
Kassar at the presidency of  the Union of  Arab Chambers for a period of  two 
years, pursuant to Article VII of  item ( 4) of  the Statute of  the Federation, 
Justice rotation member presidency of  the Council in alphabetical order 
States (according to the system used in the League of  Arab States ).

Members of  the Executive Committee of  the Council were also elected for 
a new term effective 30.03.2014 for a period of  two years, along with the 
President, Mohammed Shakir,  First Vice-President (Republic of  Lebanon, 
the host country ), Jaafar al-Hamdani, Second Vice-Chairman (Republic 
of  Iraq ), Ali Thunayan Al-Ghanim, member ( Kuwait ), Sheikh Khalifa bin 
Jassim Al Thani, member ( Qatar ), a member of  the agent Ahmed (Egypt), 
in addition to Dad Bouchmawi ( Tunisia ).

The session was opened by Honorary President Adnan Kassar who served 
at the General Union for four decades, declared that it is about time to give 
the torch to new colleagues with a clear conscience. He said “I thank God 
doing my best without being confused or carrying any burden to the Union. 
I toured around the Arab world, from Mauritania to Oman, and all over the 
world from Russia to China and South America, raising the banner of  the 
Union with the support of  hidden and known soldiers of  heads of  Arab 
Chambers and General Secretaries and employees.” Today, he continued, 
“we reach the golden age of  the Union, the only actor of  the Arab private 
sector, and this is due to the achievements of  the Union that attracted the 
attention of  officials and business owners, both Arabs and foreigners ».

In turn, the President of  Iraqi Chambers of  Commerce, Jaafar al-Hamdani, 
welcomed the members of  the Federation Council and the delegations 
participating in the meetings of  the Board « in Erbil the city of  peace in 
Iraq of  love and goodness », praising the role played by the General Union 
of  the Arab Chambers « to strengthen the capacity of  the Arab private 
sector » to better serve the Arab economy. He praised in his speech for the 
wisdom and statesmanship of  President Adnan Kassar and his capacity in 
the management of  the affairs of  the Union and its advancement.

Decisions of the Council of the Union
The members of  the Federation Council expressed their vision to the 
General Union to take the initiative as coordinator between the Centers of 
Entrepreneurship in the Arab Chambers and their Federations, for honoring 
leaders from the Arab business community  and the successful leaders 
of  Arab Chambers. The Council recommended that each Chamber or 
Federation of  Chambers in every Arab country to honor personalities as it 
deems appropriate in the context of  economic observance.

Council of the General Union of Arab Chambers: 
Exceptional Board Decisions at its 116th session in Erbil

Activities of the General Union
After reviewing the activities report of  the General Union since the last meeting 
of  the Council, including forums, conferences, seminars, and publications 
of  research, relations and communications with the Arab Chambers, in 
addition to joint conferences and forums and training courses organized 
in different countries, and the financial situation of  the Union during the 
year 2013, the Council welcomed the desire of  the General Federation of 
Egyptian Chambers of  Commerce to host the 42nd session of  the General 
Conference of  Arabic Chambers during the current year. The Council also 
welcomed the request of  the Federation of  Lebanese Chambers to host the 
next meeting of  the Russian Arab Business Council in Beirut during the next 
year, 2015, in coordination with the General Secretariat of  the Union. 

FCCIAL’s aim is to build an increasingly dynamic and 
globally competitive Lebanese economy and to promote 
the common interest of the four regional Chambers vis-
à-vis the Lebanese Goverment and other national and 
international institutions by being:
• The main economic lobbying group in Lebanon
• A versatile service provider
• The Key interlocutor with external parties on economic 
issues, specifically those connected to commerce, 
industry and agriculture

working toward the common interest

CCIAB Bldg., 12th Floor, Sanayeh,  Beirut  | T: +961 1 744 702  |  email: fccial@cci-fed.org.lb |  www.cci-fed.org.lb

FCCIAL Delegation with the Honorary Chairman of GUCCIAC H.E. Mr. Adnan Kassar (in the Middle), 
from right to left, Mr. Mohamad Saleh CCIAS President, Mr. Edmond Jeraissati CCIAZ President,  Mr. 
Toufic Dabboussi FCCIAL General Secretary, Mr. Omar Dandashli CCIAS  Vice President 
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traced. Online advertisers can also 
track what is called “conversion 
rates” meaning whether a 
click ever leads to a sale or a 
registration or whatever the target 
of  the advertiser is. This translates 
into optimizing ad budget in real 
time. With this real time feedback, 
advertisers have the choice of 
canceling or edit their ads. 

Naharnet works with online adver-
tisers helping clients reach their 
target audiences. Compared to 
other countries in the Middle East, 
Lebanon is actually one of  the mar-
kets with the lowest penetration of 
online advertising with just about 
2 to 3% of  budgets spent online, 
whereas in countries like the Gulf 
Cooperation Countries, there is 

a higher share of  budgets spent 
online. Sirine Sarkis, a partner at 
Naharnet explains that whenever 
there is budget cut in the market, 
the first chunk that gets out of  the 
way is the online advertising. She 
says “even though there is a shift 
to online advertising, advertisers 
still prefer traditional media such 
as television and outdoor posters”, 
and continues “the reason is that 
advertisers believe  they have a hi-
gher return on investments in this 
type of  media”. Sarkis argues that 
this can be misleading. The change 
is slow, but advertising agencies 
are not helping with the shift. On 
his part, Tueni explains why agen-
cies are reluctant to change. He 
says “agencies make more money 

According to industry ex-
perts, Lebanon could great-
ly benefit from online ad-
vertising. Unfortunately, 
the industry is still lagging 
behind due to poor inter-
net connection, lack of 
knowledge within the majo-
rity of advertising agencies, 
in addition to few profitable 
offerings by local websites.

According to the monthly commu-
nication and business magazine 
Arab Ad,  of  the $174 million spent 
in advertising expenditures in Le-
banon back in 2011, only $3.5 mil-
lion went to online media.

Sami Tueni, the Director of  Na-
harnet, one of  the oldest and lea-
ding English news websites in the 
country, says that “the total expen-
ditures for online advertising in the 
region is about $300 million, 70% 
of  which are  spent in the Gulf”. In 
Lebanon, annual expenditures were 
less than $5 million. However, Tue-
ni did note a 37% annual increase 
in regional online advertising and 
expected to reach $1billion within 
a few years. He also noted that 
the sector had seen higher growth 
rates with an increasing popularity 
for online media. 

Tueni further explains the popula-
rity garnered with the shift from 
traditional media to digital media, 
which is due to an increase in on-
line time spent by people as it is 
more practical to check or read 
anything on mobile phones, ipads, 
laptops or PCs. Advertisers have 
picked up on that shift and worked 
to accommodate their audiences. 
Moreover, the nature of  online ad-
vertising means one can target 
people more efficiently by having 
real time return on investments for 
every dollar spent, where adverti-
sers would know how many people 
saw their ad.  

Online advertising, Tueni adds, 
does not work with statistics, but 
rather with real numbers – for it 
can track how many times each 
individual viewed a specific ad or 
how many clicks were conducted 
on an ad. It can go even further if 
tracking is done on the advertiser’s 
website after a click. It is also a lot 
more accurate because it can be 

advertising on traditional media 
platforms – designing an entire 
campaign on television and produ-
cing it, booking TV slots - are also 
more expensive. They are enticed to 
convince TV clients to advertise of-
fline rather than online, so they can 
get a bigger cut out of  the deal.”

How to overcome the 
challenges of online 
advertising? 
According to Tueni,  there is a need 
to further educate the advertisers 
about the benefits of  online adverti-
sing. Another challenge is what hap-
pens after the ‘clicks.’ No websites 
exist where these clicks eventually 
result in sales. The biggest challenge 

is to entice advertisers to conduct 
their customer relationships online 
so that they can capture the entire 
chain of  performance. 

However, advertisers still opt to 
place their ads on international por-
tals such as Facebook, Google or 
Twitter than on Lebanese websites. 
According to Tueni, these portals 
capture more than 50% of  the on-
line budget as they offer better pri-
cing for advertisers. Naharnet gets 
real estate, restaurants, banks and 
mobile operators as well as deal 
with websites operating on its portal 
and Sarkis explains that is because 
they want to reach people inside Le-
banon and the Lebanese Diaspora 
as well. Naharnet has more readers 
in the United States than in Leba-
non - so they are the ideal platform 
for the Lebanese expatriates; but 
again they find themselves in a diffi-
cult position for advertisers wanting 
to reach local markets.  

Significant growth is foreseen for 
online advertising. A variety of  op-
tions being available; at Naharnet, 
Sarkis explains their policy of  limi-
ting simultaneous ads to two, there-
by allowing greater visibility. 

In conclusion, online budgets are in-
creasing as a result of  effectiveness 
of  online advertising. High conver-
sion rates are also being witness. 
A case in point is SAYFCO  with 
$3million dollars investment in on-
line advertising generated $2billion 
in sales. Tueni explains that SAYFCO 
was a leader in online advertising 
and accordingly was first to fully 
benefit of  online advertising power - 
so success stories do exist. It’s only 
a matter of  time. 

Online Advertising: Where do We Stand?
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Ref.IndicatorBillion LBPBillion US$Details

10Growth1.50%2013

11GDP67,52244.792013

20Inflation (%)2.70%2013

21M1 7,6205.05December 2013

22M2 68,74945.59December 2013

23M3 167,571111.12December 2013

24M4 176,807117.25December 2013

30Balance of 
Payment 

-1,703-1.132013

31Current 
Account 

-5,438-3.61Juin 2013

32Balance of 
Trade 

-26,069-17.292013

40Unemployment 8.10%2013- Estimated

41Working force45.80%2013- Estimated

42Population 4.16 mn2013- Estimated

43Population 
15 - 64 y.

2.72 mn2013- Estimated

51State Budget 
Deficit 

-6,362-4.222013

52Budget 
Revenues 

14,2019.422013

53Budget 
Expenditures 

20,56313.642013

54Public Debt95,66963.46December 2013

55Debt Service 5,7143.792013

Lebanon in Figures

* Sources: ABL (54),BDL (21,22,23,24,30, 31), CAS (11,20,41, 42, 43), 
Customs (32), Ministry of  Finance (51,52,53,55), Worldbank (10) 		
		

Towards the boost of photovoltaic applications 
in Lebanon
Under the patronage of  the Minister of  Energy and Water and the 
Minister of  Industry, the launch of  an innovative photovoltaic (PV) 
system took place on April 28, 2014, at Advanced Plastic Indus-
tries in Zouk Mosbeh. The system was installed by Elements Sun 
& Wind (Elements SW), and is now fully operational.

This is one of  the first hybrid PV/diesel systems applied to indus-
try in Lebanon, with the main features that the system is comple-
tely disconnected from the EDL grid, and does not use batteries. 
Indeed, as the PV system is connected to the private generator 
used in the premises, the industry benefits from a constant and 
regulated electrical power also during sunshine periods covered by 
PV, and during cloudy periods, where the generator takes the relay.

The 786 panels, installed on the roof  of  the premises, cover a sur-
face of  1,200 sqm and produce a power of  about 200 kWp. The 
panels insure together with the generator an uninterrupted power 
supply for the industry.

With regard to the environment, the PV system is eco-friendly 
and has the ability to save energy besides the diesel generator 
(70,000 liters of  diesel will be saved each year) and the emis-
sions of  carbon dioxide.

Financially, the installation has a positive net present value for the 
investor and a payback period of  less than 6 years. The installa-
tion has benefited from the NEEREA soft loan scheme offered by 
the Central Bank, with an interest of  about 1% and a grace period 
of  2 years. As the economies realized are higher than the yearly 
interest of  the loan, the investor has a positive cash flow starting 
from the first year. As the system does not use batteries, the cost 
of  the kWh produced by the PV system is lower than the kWh pro-
duced by the diesel generator. 

Through the SHAAMS project, CCIA-BML is active in raising pu-
blic awareness on solar energy through the transferability and 
implementation of  good practices in legal, regulatory, economic, 
organizational issues and financing mechanisms, to facilitate the 
take up of  solar technologies. 

A Lebanese industry paves the 
path for solar panel use

Business 
Opportunities
The Commercial Broker 
House
Location: Sana’a - Yemen
This company is specialized in ready-made 
clothes, shoes, bags, textiles, sundries, 
electronic games and toys, mobile phones, 
cosmetics & gifts and is seeking Lebanese 
partnership.
For more information:
Phone: +9671215496
Mob: +967734417006
Email: broker.house5@gmail.com

Comexworld Commodities 
Corporation
Location: Mumbai - India
This company is specialized in the export 
and Import of  Rice, Wheat, Sugar, Edible 
Oils, Oil seeds, Oil Meal Extractions, Pulses, 
Lentils, Spices, Black pepper, Edible Nuts 
and all kinds of  Agro-Produce Commodities 
and is seeking Lebanese partnership.
For more information:
Email: comexglobal@gmail.com
Website: www.comexglobal.net

KHIZER GROUP OF 
COMPANIES- KGC Ltd
Location: Pakistan
This company is specialized in the 
manufacture and export of  garments and 
home textiles and is seeking Lebanese 
partnership.
For more information:
Phone: +9202136320577
Mob: +923052416642
Email: mjunaidenterrises@gmail.com / 
customersupport@grpofcompanies.org
www.grpofcompanies.org

Ergun Gida Co., Ltd

Location: Mersin - Turkey
This company is specialized in the production 
of  wheat flour suitable for manufacturing 
breads, biscuits, sweets, noodles, cakes, 
wafers, cracker, snacks, ready mixes and etc; 
in addition to the production of  durum wheat 
for making pasta and oriental sweet. This 
company is seeking Lebanese partnership.
For more information:
Phone: +905348422565
Fax: + 903244823765
Email: umut@ergungida.com
Website: www.ergungida.com

Global Tenders.com

A platform with one of  the largest database of 
global & domestic tender notices of  all sectors, 
national & international competitive bids, RFQs, 
procurement news, and project information. 
For more information:
www.globaltenders.com

Job Exchange & Vacancies 
Bulletin 

The Austro-Arab Chamber of  Commerce an-
nounces the online bulletin for job exchange & 
vacancies, and is inviting companies, institu-
tions and individuals to inform the AACC about 
vacancies & job offers, internships & practical 
training opportunities and job requests.
For more information:
Phone: +43 (0)1 513 39 65
Email: headoffice@aacc.at

Investing in the tourism 
sector of Mexico

The National Fund for Tourism Development of 
Mexico (FONATUR by its acronyms in Spanish) 
is promoting four (4) tourism projects on 
Integrally Planned Centers that could be eligible 
for FDI by Lebanese enterprises interested in 
investing in the tourism sector in Mexico.
For more information:
Website: http://amexcid.gob.mx/index.php/
component/content/article/1949
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CCIA-BML Headquarter
T: 01-353190 | information@ccib.org.lb 

Jounieh branch
T: 09-838700 | Jounieh@ccib.org.lb

Sin el Fil branch
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Carrefour International 
du Bois

Location:  Nantes - France
Date: 04-06 June 2014
This exhibition is specialized in sawn timber, 
boards, parquet, and timber construction 
solutions.

For more information:
Phone: +33 (0)2 40 73 60 64
Fax: +33 (0)2 40 73 03 01
Email: info@timbershow.com 
Website: www.timbershow.com

AYAKKABI 2014

Location:  Izmir - Turkey
Venue: Izmir International Exhibition Center
Date: 12-15 June 2014
This footwear fair is organized with the 
support of  Turkish General Shoemakers’ 
Federation, Izmir Shoes Manufacturers’ 
Chamber and Aegean Shoes Industrialists’ 
Association.
For more information:
Phone: +90 536 010 6785
Fax: +90 232 643 8623
Email: info@joudy-group.com
Website: www.joudygroup.com

EUROSATORY

Location:  Paris - France
Date: 16-20 June 2014
This is a land and air-land defense and 
security exhibition.
For more information:
Phone: 33 (0)1 44 14 58 10
Fax: +33 (0) 1 42 30 70 88
Email: info@cogesevents.com
www.eurosatory.com

Canada’s Farm Progress 
Show
Location:  Regina, Saskatchewan
Date: 18-24 June 2014
This is a trade show for dryland farm 
technology. 
For more information:
Contact the Embassy of  Canada
Phone: +9614 726770
Fax: + 9614726702
Email: Grace.Dib@international.gc.ca
www.myfarmshow.com

2nd OIC Health Expo

Location:  Dakar-Republic of  Senegal
Venue: Exhibition Center of  CICES
Date: 26-29 June 2014
This event offers opportunities for health 
service providers, pharmaceutical and health 
equipment companies to promote their 
products and services at the level of  the OIC 
member countries.
For more information:
Phone: 00221772626466
Fax: 00221338277645
Email: rokhayacices@yahoo.fr/ 
rokhayacices@cicesfidak.com 
Website: www.cicessisdak.com

Al Najaf Al Ashraf 
International Fair for 
Machinery, Vehicles and 
Equipment

Location:  Al Najaf  Al Ashraf  - Iraq
Date: 01-04 September 2014
This international fair is organized by 
Golden falcon Fairs.
For more information:
Phone: 0770282999/07901755296//077
08886944 
Email: azhar21hadi@yahoo.com /info@
goldenfalconfairs.com
Website: www.goldenfalconfairs.com

Furnidec Business 2014

Location: Thessaloniki – Greece
Date: 03-05 October 2014
This event is a meeting point for national 
and international furniture designers, 
manufacturers and sellers, where they can 
showcase their latest and most innovative 
products and services.
For more information:
Phone: +9614521701/4521700
Fax: +9614521701
Email: ecocom-beirut@mfa.gr
Website: www.tif.gr / www.helexpo.gr.

Manila Fame 2014

Location: Manila – Philippines
Venue: SMX Convention Center
Date: 16-19 October 2014
This exhibition is specialized in furniture & 
furnishings, home accents, holiday décor, 
fashion accessories, apparel & textiles.
For more information:
Phone: +6328331258/8311265
Fax: +6328340177/8323965
Email: manilafame@citem.com.ph
Website: www.manilafame.com

The 10th Sulaymaniyah 
International Trade and 
Industry Exhibition

Location:  Iraq
Date: 14-17 November 2014
This international fair is organized by the 
Arab Encyclopedia House and targets all 
industries.
For more information:
Phone: 009615955614 / 0096170163523
Email: nellyc1969@hotmail.com

FruVeg Expo Shanghai 
2014
Location:  China
Venue: Shanghai Convention & Exhibition 
Center of  International Sourcing. FruVeg 
Expo
Date: 20-22 November 2014
This international Fruit & Vegetable trade 
fair is organized by China Chamber of 
Commerce for Import and Export of 
Foodstuffs, Native Produce & Animal By-
Products (CFNA), and many other partners 
are co-organizers.
For more information:
Phone: +86 21 60909581 
Fax: +86 21 60909591 
Email: sales@fruvegexpo.com
Website: www.fruvegexpo.com

Carrara Marmotec 2014

Location:  Italy
Date: 21-24 May 2014
This is the 32nd event specialized in Marble, 
Technology and Design.
For more information:
Website: www.carraramarmotec.com

INELEX 2014

Location:  Izmir-Turkey
Venue: Izmir International Exhibition Center
Date: 23-25 May 2014
This event is specialized in Elevators and 
Elevators Technology.
For more information:
Phone: +905360106785
Fax: +902326438623
Email: info@joudy-group.com  / joudy.
expo@yahoo.com
Website: www.joudygroup.com

15th GCC Joint Exhibition

Location:  Sharjah -United Arab Emirates
Venue: Expo Center Sharrjah
Date: 26-30 May 2014
This exhibition targets ministries and 
institutions interested in the economic 
investment, & development and vital projects 
in order to enhance the volume of  trade 
between the countries of  the GCC.
For more information:
Phone: +97165991329
Mob: +971508451011
Email: ayman@expo-centre.ae  / info@expo-
centre.ae
www.gccexpo.ae

47th International Fair-
Algeria

Location:  Algeria
Venue: Palais des Expositions d’Alger
Date: 28 May - 02 June 2014
This event is organized by SAFEX and targets 
all industries.
For more information:
Phone: 021210123 till 30 
Fax: 021210540 / 021219600
Email: FIA2014@safex.dz / dc@safex.dz / 
contact@safex.dz
Website: www.safex.dz

11th International My 
Karachi-OASIS of Harmony 
Exhibition 2014

Location:  Karachi-Pakistan
Date: 02-22 June 2014
This exhibition is a platform for business-
to-business and business-to-consumer 
meetings and a showcase for domestic and 
global products and services.
For more information:
Phone: +922199218001-09
Fax: +922199218040
Email: info@kcci.com.pk / president@kcci.
com.pk 

Conferences
Building Lasting Change

Location:  Toronto - Canada
Date: 02-04 June 2014
This conference showcases the value created 
by sustainable building, real estate, and 
neighbourhood development by addressing 
new information on the business case and 
performance of  green buildings.  Sessions will 
also explore the broader value proposition of 
building green including enhanced health and 
well-being, tenant attraction and retention, 
innovation and job growth.
For more information:
Contact the Embassy of  Canada
Phone: +9614 726770
Fax: + 9614726702
Email: Grace.Dib@international.gc.ca
Website: 
For the visas: http://www.canadainternational.
gc.ca/lebanon-liban/visas/index.
aspx?lang=eng&menu_id=3&menu=L
For the conference: www.cagbc.org

EcOrient 2014

Location:  Beirut – Lebanon
Venue: Biel
Date: 04-05 June 2014
This is an International Conference for 
Environmental Technologies, Sustainability, 
Alternative Energy, Water Technology and 
Clean Energy organized by the IFP Group, in 
partnership with the Chamber of  Commerce 
of  Paris.
For more information:
Phone: +961 (5) 959 111  Ext: 361   
Fax: + 961 (5) 959 888
Website: www.ecorient2014.com

8th Annual Middle East 
Hospitality Expansion 
Congress

Location:  Doha - Qatar
Venue: InterContinental Doha
Date: 18-19 November 2014
This summit showcases innovative range of 
hotel solutions and services to further create 
deal-flow and business opportunities.
For more information:
Phone: +97143671383
Fax: + 97143672764
Website: www.hotelexpansion.com

Exhibitions
BULMEDICA / BULDENTAL

Location:  Sofia, Bulgaria
Date: 21-23 May 2014
This event, organized by the Ministry of Health 
(BULGARREKLAMA Agency), is the 48th edition 
specialized in human and dental medicine.
For more information:
Website: www.bulmedica.bg
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